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J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint un rapport de la Mission de 
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evenements intervenus en Ituri, dans le nord-est du pays, entre janvier 2002 et 
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Je saisis cette occasion d’exprimer k nouveau ma grave preoccupation face a la 
persistance des violations des droits de 1’homme en Republique democratique du 
Congo et, en particulier, a l’impunite dont jouissent les auteurs des crimes commis 
contre les citoyens de ce pays. Comme l’a affirme le Conseil de securite dans 
plusieurs resolutions et declarations de son president sur la Republique 
democratique du Congo, il faut absolument que cesse l’impunite et que les auteurs 
de crimes tels que ceux qui sont decrits dans le rapport ci-joint aient k repondre de 
leurs actes devant la justice. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer aux membres du 
Conseil de securite le texte de la presente lettre et du rapport qui lui est joint. 
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I. Resume 

1. La situation des droits de 1’homme dans le district de I’lturi, situe dans la 
province orientale de la Republique democratique du Congo, est aujourd’hui l'une 
des plus desastreuses du monde apr£s avoir ete longtemps L’une des plus 
meconnues. D’aprds les enquetes menees par la MONUC et diverses associations de 
defense des droits de I’homme entre janvier 2002 et decembre 2003, quelque 
8 000 civils - probablement plus, en fait - ont ete victimes de meurtre delibere ou 
de 1’emploi aveugle de la force. II est impossible pour le moment de fournir une 
estimation du nombre de femmes qui ont ete viol6es ou mises en esclavage sexuel. 
D’innombrables femmes ont 6te enlevees, les unes pour etre gardees comme 
« epouses de guerre » et les autres pour etre violees ou soumises a des sevices 
sexuels avant d’etre relachees. Plus de 600 000 civils ont ete forces de fuir de chez 
eux. Des milliers d’enfants ages de 7 a 17 ans ont ete enroles de force ou 
volontairement par des groupes armes, ce qui a mis leur vie en danger et les a prives 
d’enfance. Des villages entiers representant tous les groupes ethniques ont ete 
detruits de fond en comble : maisons, installations medicales, dcoles et autres 
dquipements publics. 

2. Ces violences ont et6 commises en toute impunite par tous les groupes armes 
de l’lturi ainsi que par plusieurs mouvements ext£rieurs (MLC, RDC, RCD-ML et 
RCD-N). Le Gouvernement congolais d’avant la transition et les Gouvernements 
rwandais et ougandais ont , quant a eux, concouru a cette violence g6neralisee en 
fournissant aux groupes armes locaux, a un moment ou a un autre, des armes, un 
entrainement militaire et des conseils. 

3. La Force multinationale interimaire d’urgence (operation Artemis) deployee 
par 1’Union europeenne, puis la brigade de l’lturi de la MONUC que le Conseil de 
securite a investie d’un mandat relevant du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies (c’est-a-dire autorisant 1’emploi de la force dans certaines situations) ont 
certes contribu6 a reduire a la fois l’intensite du conflit et la capacity d’agir des 
groupes armes locaux. II reste cependant d’importants obstacles a surmonter si l’on 
veut faire cesser la violence et les exactions, retablir entre les communautes les liens 
necessaires a l’instauration d’une paix durable et mettre en place les institutions qui 
permettront de mieux proteger les droits de 1’homme et de mettre fin a l’impunite 
complete dont jouissent les auteurs de ces actes; pour surmonter ces obstacles, le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo doit pouvoir compter sur 
l’aide de la Communaute internationale. II y a eu, certes, quelques timides tentatives 
de retablissement d’une certaine presence de l’Etat dans l’lturi, oil un petit groupe 
de magistrats et de policiers a ete rdcemment deploye, mais ni ces magistrats ni ces 
policiers n’ont les moyens, pour le moment, de faire regner 1’ordre dans le district. 
II importe done au plus haut point, que le mandat de la MONUC continue de 
s’inscrire dans le cadre du Chapitre VII afin qu’elle puisse contribuer au 
retablissement de la securite. 

4. II existe depuis longtemps, entre les communautes hema et lendu du district de 
I’lturi, des tensions et des conflits exacerbes par la mauvaise gouvernance. Le plus 
recent de ces conflits, qui s’est accompagne d’innombrables actes de violence, a son 
origine dans un litige foncier survenu en 1998, lorsque certains concessionnaires 1 


1 On appelle « concessionnaire » la personne qui prend a bail une « concession » de 1'Etat. La 
« concession » est un contrat par lequel l’Etat reconnalt a une personne physique ou morale le 
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hema ont profite de 1’affaiblissement de I’appareil d’Etat pour agrandir leurs 
concessions au detriment des agriculteurs - principalement lendu 2 - installs au 
voisinage de ces concessions. Lorsque les agents de la force publique sont venus les 
expulser de leurs terres, ces agriculteurs se sont revoltes et ont commence a ravager 
les concessions des concessionnaires hema. Parties du nord de Bunia, les violences 
se sont progressivement etendues a l’ensemble du district de 1’lturi. De surcroit, au 
fur et a mesure de sa progression sur le terrain, le conflit s’est transforme en 
affrontement entre deux communautes, les Hema et les Lendu. II n’aurait cependant 
pas atteint un tel degre de ferocite si des acteurs de la scene nationale congolaise et 
certains gouvernements etrangers n’y avaient pas mis la main. L’armee ougandaise 
(UPDF), ddployde dans 1’lturi depuis la fin de 1998, a attise le conflit en apportant 
son appui, au moins au debut, a certains notables hema et, selon certains rapports, 
en bombardant plusieurs centaines de villages lendu. Certaines chefferies 
coutumieres lendu ont alors organise des milices d’autodefense. Convaincus de 
1’existence d’un complot hema contre eux, les Lendu ont lance ces milices a 1’assaut 
de villages hema au seul motif qu’ils etaient peuples de Hema. Les Lendu ont 
egalement re?u des appuis exterieurs pour s’organiser, tant de la part de parties 
congolaises (Gouvernement d’avant la transition, mouvements rebelles, etc.) que de 
certains officiers ougandais. 

5. Le conflit a connu une escalade de la violence 4 la fin de 2001, avec une 
multiplication des attaques a caractere ethnique contre des villages et leur cortege de 
meurtres, tortures, viols, pillage des propriety privees et destruction de 
l’equipement social. Lorsqu’une milice hema, l’Union des Patriotes Congolais 
(UPC), a pris le controle de Bunia, d’abord en aout 2002 puis en mai 2003. elle a 
mis en oeuvre une politique de nettoyage ethnique visant a « nettoyer » la ville de 
ses habitants lendu et bira et de sa communaute nande « non originaire », cette 
derniere communaute se trouvant en situation de rivalite commerciale avec les 
hommes d’affaires hema. Plusieurs centaines de villages lendu ont ete attaques et 
completement detruits par des helicopteres de l’armde ougandaise agissant de 
liaison avec des milices hema au sol. 

6. Un certain nombre des chefs de faction rebelles se disputent le pouvoir 
politique en Ituri se sont fait du capital politique en exploitant le ressentiment 
ethnique provoque par le litige foncier original. De 1999 a la mi-2003, les scissions 
successives des mouvements rebelles ont fait de Bunia - chef-lieu de 1’Ituri — le 
theatre d’affrontements et de luttes acharnees pour le pouvoir. A chaque etape de 
cette fragmentation des groupes rebelles, le commandant ou le chef de 1’une ou 
l’autre des factions concernees s’empressait de recruter de nouveaux miliciens sur la 
loyaute desquels il puisse compter. Les enfants reprdsentaient souvent la moitie de 
l’effectif de ces milices, dont le role ne se limitait pas a se faire la guerre entre elles, 
mais consistait aussi a aggraver l’insecurite dans les campagnes, a s’emparer de 
localites strategiques et a mettre la main sur les ressources economiques. Au lieu 
d’essayer de retablir le calme, les officiers de 1’armee ougandaise, qui etait deja 
deployee dans 1’lturi, cherchaient a tirer un profit maximum de la situation en 


droit d’exploiter, dans les conditions determinees par la loi, des terres ou des immeubles 
appartenant a l’Etat. En Republique democratique du Congo, toutes les terres appartiennent a 
l’Etat. 

2 Le premier affrontement est survenu dans la collectivite des Walendu Pitsi. dans le territoire de 
Djugu. 



pretant alternativement leur concours a une faction ou a une autre 3 en fonction de 
leurs propres interets politiques et financiers. 

7. Les chefs des groupes armes ont concentre entre leurs mains les fonctions 
normalement exercees par les administrateurs, les chefs d’entreprise, les chefs 
coutumiers et les agents de la force publique. I Is ont nomme des « fonctionnaires », 
per 5 u des taxes locales, vendu les richesses naturelles des territoires sous leur 
controle et fait arreter, juger et, dans certains cas, executer des civils. La lutte des 
groupes armes pour le controle des richesses naturelles, exacerbee par un vide 
politique presque constant en Ituri, a et6 un facteur important de prolongation de la 
crise. 11 convient d’ajouter que ces richesses suscitaient depuis longtemps deja la 
convoitise de certains interets etrangers actifs dans la region. La vente de 
concessions a ces interets etrangers a d’ailleurs constitue, pour les groupes rebelles, 
un moyen de se procurer des revenus. 

8. A la fin du mois de mars 2004, date de conclusion du present rapport, la 
MONUC avait reussi a att^nuer te conflit ethnique dans l’lturi grace aux efforts 
qu’elle deploie pour imposer la paix et retablir l’etat de droit. Depuis qu’elle a pris 
la succession de 1’operation Artemis le l cr septembre 2003, la brigade de l’lturi, 
dont le mandat releve du Chapitre Vll de la Charte des Nations Unies, a consolide 
ses positions a Bunia, mene des campagnes de ramassage d’armes qui ont permis de 
declarer Bunia « zone exempte d’armes », et mis en place sept postes avances au 
nord, au nord-est, au sud et au sud-est de Bunia (Iga-Barri&re, Bogoro, Mongbwalu, 
Marabo, Tchomia, Mahagi et Kpandroma). La MONUC poursuit aujourd’hui son 
travail de securisation en effectuant des patrouilles et en menant diverses autres 
activites militaires dans differents secteurs de l’lturi. 

9. Pour conforter l’etat de droit et retablir I’ordre public, la MONUC a place en 
detention un certain nombre de suspects, dont le chef d’etat-major du FNI. Mathieu 
Ngudjolo, et plusieurs officiers superieurs de l’UPC, notamment Aimable Saba 
Rafiki et Etienne Nembe. Elle a du proceder elle-meme a ces detentions parce qu’il 
n’y avait sur place ni appareil judiciaire ni force de police, et notamment pas de 
tribunal en etat de fonctionner ni de maison d’arret. Le 14 janvier 2004, la MONUC 
a transports a Bunia !2magistrats sur les 20 qui avaient ete nommes par le 
Gouvernement de transition. Ces magistrats ont prete serment le 28 janvier 2004, ce 
qui leur donne competence pour exercer a Bunia. Un appareil judiciaire minimum a 
ainsi ete retabli dans le chef-lieu de l’lturi. 

10. Cependant, depuis la mi-janvier 2004, le FNI, l’UPC et la FAPC - qui est une 
milice installee a Aru, pres de la frontiere avec 1’Ouganda- ont multipliS les 
attaques contre la MONUC et la population civile. A la mi-janvier, un massacre de 
civils a fait jusqu’& 200 victimes a Gobu, pres du lac Albert. A fin mars 2004, la 
MONUC poursuivait son enquete sur ce massacre pour etablir avec certitude 
l’identite de leurs auteurs ainsi que leur appartenance politique. II s’agissait du 
massacre le plus meurtrier depuis celui de Kachele en octobre 2003. Apres le 
massacre de Gobu, les milices ont lance plusieurs attaques contre des aeronefs et des 
patrouilles de la MONUC, l’incident le plus serieux ayant ete le meurtre d’un 
observateur militaire de la MONUC lors d’une embuscade montee le 12 fevrier 
2004 par des elements d’une milice non identifiee contre un convoi de vehicules qui 


3 Les autorites ougandaises ont alternativement soutenu et arrne le RCD-ML, le MLC, le RCD-N, 
l’UPC, le PUSIC, le FNI et les FAPC. 
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revenaient d’une enquete pluridisciplinaire menee a 20 kilometres au nord-est de 
Bunia. 

11. Le present rapport a ete redige par les sections des droits de l’homme et de la 
protection de l’enfance de la MONUC. On y trouvera une description detaill6e du 
contexte du conflit ainsi que des informations sur de nombreux massacres et actes 
de violence, dont beaucoup ont ete commis dans le cadre d’attaques contre des 
villages. On y trouvera aussi des informations sur les assassinats politiques, le 
harcelement des opposants politiques et le recrutement et le ddploiement d’enfants 
par les groupes armes entre janvier 2002 et decembre 2003. Le present rapport met 
egalement en Evidence l’impunit6 complete avec laquelle les groupes armes ont pu 
commettre leurs atrocites. II ne constitue cependant pas une analyse politique de la 
situation, et encore moins un catalogue complet des violations des droits de 
l’homme commises en Ituri, etant donne a la fois Pampleur de ces violations et la 
difficult^ - notamment en raison de l’insecurit^ qu’il y a a enqueter sur elles. 


II. Introduction : le district de I’Ituri 

12. L’lturi est un district de la province orientale qui jouxte l’Ouganda et compte 
entre 3,5 et 5,5 millions d’habitants (le recensement le plus recent remonte a 
plusieurs ann6es). Sa population est r^partie entre 18 groupes ethniques, dont les 
Lendu et leur sous-groupe des Ngiti ou Lendu du Sud, les Hema et leur sous-groupe 
des Hema du Nord ou Gegere; les Bira, les Alur, les Ndo Okebo, les Lugbara, les 
Mambissa et les Nyali. L’effectif de chacun de ces groupes varie considerablement 
selon les estimations, mais les Alur considerent que leur groupe est le plus 
nombreux et pourrait representer jusqu’ci 25 % de la population de l’lturi, les Lendu 
venant en deuxieme position. On ne dispose actuellement d’aucune donnee 
demographique Liable sur la repartition de la population entre les differents groupes 
ethniques. La ville de Bunia, qui comptait environ 100 000 habitants avant le 
conflit 4 , en compterait maintenant le double en raison de l’afflux de personnes 
deplacees fuyant les hostilites. 

13. Le district de l’lturi a pour chef-lieu Bunia et comprend cinq territoires : Aru, 
Mahagi, Mambasa, Djugu et Irumu. Chaque territoire est divise en plusieurs 
collectivites 5 , les Lendu etant essentiellement etablis sur le territoire de Djugu, 
tandis que les Hema et les Ngiti se trouvent surtout sur le territoire d’Irumu. Le 
territoire de Djugu, d’oii le conflit est parti, compte 10 collectivites 6 - trois 
collectivites lendu, trois hema et quatre d’autres groupes ethniques - auxquelles 
s’ajoute la ville de Mongbwalu, qui est dotee d’un statut administratif particulier. 
Avec ses quelque 700 000 habitants, le territoire de Djugu est le plus riche et le plus 
densement peuple. Celui d’lrimu, auquel le conflit s’est etendu d6s la fin de 2001, 
compte 12 collectivites - une collectivite ngiti (celle des Walendu-Bindi), quatre 


4 Chiffres communiques par M. Gilbert Sugabo Ngulabo. maire de Bunia jusqu’en mai 2003. 

5 Les « collectivites » sont des unites administratives dont la population est soumise a l’autorite 
d’un chef coutumier en fonction de son appartenance tribale ou ethnique. Les chefferies sont 
h^rdditaires chez les Hema, les Btra et les Alur. et electives chez les Lendu et les Ndo Okebo. 
Les collectivites sont divisees en groupements et les groupements en localites. 

6 Ce sont les collectivites des Walendu-Pitsi, des Walendu-Djatsi. des Banyari-Kilo, des 
Mambissa, des Mabendi, des Ndo Okebo, des Bahema-Banywagi. des Bahema-Nord et des 
Bahema-Badjere. 
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collectivites hema (celles des Bahema-Sud, des Bahema-Boga, des Bahema-Mitego 
et des Bahema d’lrumu) et sept collectivites peupldes d’autres groupes ethniques 7 . 
Chaque territoire est administr6 par un administrateur qui est nomme par le 
Gouvernement mais travaille en etroite collaboration avec les chefs coutumiers des 
differentes collectivites. L’Administrateur rend compte au Gouverneur de la 
province, qui reside a Kisangani et est seul habilite 4 destituer un chef de 
collectivite. 

14. Composee en majorite d’agriculteurs, la population de l’lturi compte 
cependant une minorite importante d’dleveurs, de pecheurs et de commerqants. 
D’une fa?on gendrale, les Hema sont reputes pratiquer l’dlevage et les Lendu 
1’agriculture. Ceci dit, la population de la collectivite des Bahema-Boga, dans le 
territoire d’lrumu, qui est d’ethnie hema, pratique 1’agriculture. Sous le regime 
colonial beige, les Hema ont beneficid d’un favoritisme qui leur a notamment ouvert 
les portes des seminaires et de l’ecole publique et qui leur a facilite l’acc^s a des 
postes de cadre, tandis que les Lendu etaient systematiquement traites comme des 
travailleurs manuels. Par ce « favoritisme ethnique » qu’il pratiquait dans quasiment 
tous les domaines, y compris dans les rangs de 1’administration et au sein du clergd 
catholique, la puissance coloniale a creuse les indgalitds sociales entre les divers 
groupes ethniques de la region. Et lorsqu’elle s’est retiree du Congo, elle a laissd 
derriere elle en Ituri une elite hema. 

15. Ces luttes pour le pouvoir et ces prejuges ethniques sont venus se greffer sur la 
question fonciere. Dans le territoire de Djugu, la plus grande partie des terres des 
collectivites lendu des Walendu-Pitsi et des Walendu-Djatsi, sont divisees en 
concessions appartenant & quelques membres privileges de la communaute hema 
qui emploient des ouvriers lendu. Dans les zones plus pauvres et dans les zones 
rurales, les communautes hema et lendu vivaient generalement en bonne intelligence 
et les mariages interethniques etaient frequents 8 .Les concessions qui appartenaient a 
des etrangers (les colons) et se trouvaient dans des collectivites lendu, 
principalement dans le territoire de Djugu 9 , etaient exploitees dans le cadre d’un 
accord entre le colon et la collectivite aux termes duquel le concessionnaire etait 
autorisd it exploiter la terre moyennant paiement d’une redevance speciale au chef 
coutumier de la collectivite 10 . Lorsqu’ils ont ete forces de partir dans le cadre de la 
« zairianisation » en 1973, les concessionnaires etrangers ont charge des gerants 
hema de gerer leurs concessions, avec 1’espoir de revenir sur place une fois que la 
zairianisation serait passee 11 . Au bout d’un certain temps, comme les 
concessionnaires etrangers n’dtaient toujours pas autorises a revenir au Zaire, les 
gdrants ont fait mettre les concessions a leur propre nom. Ce phenomene s’est 
accdlerd avec la nomination par le President Mobutu, en 1969, d’un Ministre de 


7 Ces collectivites sont celles des Andisoma (population d’ethnie bira), des Baboa-Bokoe, des 
Babelebe, des Banyari-Tchabi. des Basili. des Mobala et des Walese-Vonkutu. 

8 Une depeche d’lRIN (Reseaux integres d'information regionale) rapporte ce commentaire d’une 
Hema citee par Jacques Depelchin, representant rebelle qui participait a une campagne de 
reconciliation en 1999 : « ce n’est pas entre les Hema et les Lendu qu'il y a la guerre, mais entre 
les riches Hema et le Teste d’entre nous ». 

9 Djugu est de loin la rdgion agricole la plus riche de l’lturi. 

10 Le concessionnaire s’obligeait egalement a acquitter des taxes speciales aux autorites locales, a 
rdmundrer la main-d’ceuvre locale et a entretenir les equipements sociaux. 

11 La zairianisation etait une politique de nationalisation de tous les biens appartenant h des 
etrangers qui devaient etre confids a des citoyens congolais charges de les administrer au nom de 
1’Etat. 
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l’agriculture hema, Zbo Kalugi, qui a joue un role considerable dans l’attribution de 
concessions aux Hema de l’lturi. Tout cela a cree chez les Lendu l’impression que 
les Hema constituaient une classe riche et instruite qui, non contente d’avoir 
accumule de fatpon inique terres et commerces, avait mis la main sur 
(’administration et s’ouvrait ainsi un acces toujours plus large a Targent, a 
T education et au pouvoir politique. 

16. Les convoitises dont les richesses naturelles de 1’Ituri sont 1’objet ont alimente 
le conflit. Outre ses forets, son agriculture - notamment ses plantations de cafe - et 
un commerce frontalier actif, l’lturi possede le gisement aurifere de Kilo Moto, qui 
est l’un des plus grands du monde. Et des gisements de petrole qui pourraient se 
reveler importants ont dte ddcouverts rdcemment dans le bassin du lac Albert. Tout 
cela explique que la lutte pour le controle de villes richement dotdes en ressources 
naturelles comme Mongbwalu, Gety et Mabanga (or) et Haru, Mahagi, Tchomia et 
Kasenyi (bois, peche, droits de douane), laquelle se livrent les groupes armes et 
leurs allies respectifs - l’Ouganda, le Rwanda et le Gouvernement de Kinshasa - ait 
ete un facteur determinant de perpetuation de la crise, car ces ressources naturelles 
procurent des profits considerables a ceux qui en controlent la production et 
T exportation. 


III. Qrigines du conflit 

17. Durant 1’annee 1997, plusieurs concessionnaires hema/gegere ont etendu les 
limites de leur territoire soudoyant les autorites foncieres pour obtenir des certificats 
d’enregistrement de proprietes foncieres sans avoir obtenu prdalablement les 
attestations de vacance delivrdes a la suite d’une enquete sur [’occupation des terres 
effectuee par les autorites locales conformement a la loi. Ils ont donne un permis 
juridique a leurs actes illdgaux en deposant secr6tement ces documents aupres d’un 
tribunal. En 1999, d Texpiration du delai de prescription de deux ans prevu pour les 
recours, les requerants se sont rendus aupres du Tribunal de grande instance de 
Bunia qui a ordonne l’expulsion des personnes qui vivaient sur ces territoires acquis 
illegalement, au besoin par la force militaire. Si ces ordres avaient ete executes, 
200 000 Lendu auraient du abandonner leurs terres et leurs foyers. Toutefois, les 
forces de l’ordre ne les ont jamais pleinement executes parce que les Lendu se sont 
rdvoltds et ont detruit et occupe un grand nombre de propriety. 

18. Ces problemes locaux n’auraient pas donne lieu a des massacres massifs sans 
Tintervention d’acteurs nationaux et etrangers. En 1998, le district de TIturi a ete 
pris par le mouvement rebelle du RCD, avec 1’appui des forces armees ougandaises 
et rwandaises. Quand le RCD s’est scinde en deux factions - le RCD-Goma, appuye 
par le Rwanda, et le RCD-ML, appuye par TOuganda - l’lturi est tombe aux mains 
du RCD-ML. Depuis, t’lturi se trouve a la croisee des chemins de tous les acteurs de 
Test, qu’ils soient Congolais ou grangers : RCD-ML, MLC et RCD-N, agissant 
pour son compte, et l’armee ougandaise. En 2002, le RCD-Goma a conclu une 
alliance avec 1’UPC, a la suite de contacts entre cette milice et Kigali. 
Simultanement, le Gouvernement de pretransition a appuye certaines milices rivales 
par 1’intermediaire de Beni. En outre, a la fin de 2002, le MCL et le RCD-N ont 
coordonne une partie de leur offensive contre le RCD-ML avec l’UPC. 
L’intervention durable d’acteurs nationaux et etrangers a permis aux diverses 
milices de I’lturi d’obtenir des approvisionnements et d’accroitre le nombre de 
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combattants. Cette interaction a conduit a une escalade reguliere de la violence 
exercee contre les populations civiles de 1’Ituri depuis 1999. 

19. En 1999, quand le differend foncier a eclate, l’lturi ytait aux mains des rebelles 
du RCD-ML et de leurs allies de l’arm^e ougandaise. En mai 1999, six differends 
ont eclate I’un apres l’autre, dans la collectivite des Walendu Pitsi 12 . Des temoins 
interviewes par la MONUC ont declare que sous la direction de la famille Savo, les 
concessionnaires ont commence & organiser des milices autour de Fataki. Ils ont mis 
en place un systeme pour extorquer des fonds aux commercants hema/gegere. Deux 
commer^ants hema/gegere bien connus qui s’y etaient opposes ont ete assassin6s. 
Comme la direction collegiale de cette milice s’attendait it des actes de violence, 
tous les concessionnaires hema, a la fin de mai 1999, ont engage des groupes de 
soldats de l’UPDF pour protdger leurs terres. Le 29 mai 1999, d’importantes 
families hema, auraient paye le capitaine Kyakabale, commandant de secteur de 
Farmee ougandaise 13 , un montant qui se serait eleve a 12 000 dollars pour mener 
des actions punitives contre les populations qui occupaient leurs concessions et les 
zones voisines dans la collectivity des Walendu Pitsi, et arreter I’Administrateur du 
territoire de Djugu, Christian Dhedonga Ngaga-Lolo, parce qu’il refusait de signer a 
posteriori 14 Fattestation de vacance des terres. Christian Dhedonga Nganga-Lolo a 
ete arrete le meme jour par des soldats de Parmye ougandaise, en meme temps que 
Longbe Chabi, chef traditionnel des Walendu Pitsi, le President du Conseil de 
collectivite et cinq autres notables locaux, et ils ont tous 6t6 detenus dans un 
conteneur a l’aeroport de Bunia. A part 1’Administrateur, qui ytait accompagny par 
la police congolaise, toutes ces personnes auraient ete torturees parce qu’elles 
refusaient de signer Fattestation de vacance. Elies ont yte relachees par la suite. Plus 
tard, le chef lendu du groupement de Pitsi, le chef Djiba, aurait ete executy sur ordre 
de Fun des concessionnaires hema. Dans la nuit du 29 au 30 mai 1999, 1’armee 
ougandaise a lancy ses premieres attaques contre le village de Loda, situe entre 
Fataki et Libi, qu’elle a reduit en cendres, brulant vives plusieurs personnes agees et 
des femmes qui s’etaient enfermees dans leurs maisons. Plus tard, les villages de 
Lubea, Buba, Giba, Linga, Ladejo, Petro et Arr auraient tous ete detruits par les 
forces ougandaises sous le commandement du capitaine Kyakabale, qui aurait ete 
paye par Lobo Tasoro et plusieurs concessionnaires hema. Les soldats ougandais, 
accompagnes par les milices hema, ont poursuivi leurs actions punitives, incendiant 
d’abord les villages de la collectivite des Walendu Pitsi, puis ceux des Walendu 
Djatsi, au cours de la periode allant de 1999 & la fin de 2001. 

20. Les nouvelles autorites administratives n’ont guere prete attention a la 
dyterioration de la situation et le Gouverneur de l’epoque, Adele Lotsove, un 
Hema/Gegere installe par le general Kazini de Farmee ougandaise en juin 1999, a 


12 Six differends fonciers : 12 avril 1999, differend entre Kadjo Singa et la population de 
Gonsenge dans la concession de Leyina; 14 mai, differend dans la concession de Leyina oil des 
temoins interviewes par la MONUC ont declare que la famille Singa avait paye des membres de 
Farmee ougandaise pour qu’ils attaquent les Lendu sur ses terres, a la suite de quoi 20 civils 
avaient ete bids; mai 1999, differend entre le concessionnaire Abisayi (un Hema) et la 
population de la localite de Londju (des Lendu); mai 1999, differend entre le concessionnaire 
Yasona (un Hema) et la population lendu de Laudjo; 1" mai 1999, differend entre la famille 
Savo (des Hema) et la population lendu de Sanduku dans la concession de Bidha; 28 mai 1999, 
differend entre le concessionnaire Uguaro et la population de Lomba, dans la localite de Tsupu 
Libi, chef-lieu des Walendu Pitsi. 

13 Le capitaine Kyakabale a par la suite quitte Farmee ougandaise et s’est refugie au Rwanda. 

14 Bien qu’il fut un Hema comme les proprietaires. 
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pris des mesures pour mettre fin a la revolte des Lendu en faisant appel a des soldats 
de l’armee ougandaise. Certains Lendu ont cherchd a obtenir justice par des moyens 
legaux, alors meme que les tribunaux de Bunia se pronon?aient en faveur des 
concessionnaires qui les avaient grassement payds. Les efforts mends ulterieurement 
pour contenir 1’escalade de la violence intercommunautaire ont echoud parce que 
des individus de part et d’autre souhaitaient voir le conflit se perpdtuer. De plus, 
plusieurs concessionnaires ont pu profiter de la situation pour acquerir plus de terres 
quand les Lendu qui vivaient a proximite de leurs propridtes ont ete expulses et que 
leurs villages ont ete detruits. 

21. La collectivite des Walendu Tatsi, oil Hema et Lendu vivaient en paix, n’est 
entree dans le conflit qu’a la fin de 2001 15 . En 2002, d’importantes families hema 
du Sud auraient contribue a financer la participation de l’armee ougandaise aux 
attaques contre la collectivite des Walendu Bindi, seule collectivite ngiti sur le 
territoire d’lrumu. Des centaines de localites ont ete detruites par 1’armee 
ougandaise et les milices hema du Sud. Dans 1’intervalle, les Lendu se sont 
organises en groupes armds pour se venger. L’armee ougandaise a entraine des 
milliers de jeunes Hema en Ituri et en Ouganda. Apres 2002, d’autres auraient ete 
entrames au Rwanda. Toutefois, les membres des milices hema n’etaient pas seuls a 
porter des armes; dans certaines localites hema, comme Mandro et Bogoro, toutes 
les families auraient re$u des armes pour se defendre. C’est I’une des raisons 
donnees par les combattants lendu pour justifier les massacres de civils soupfonnds 
de porter des armes. 

22. L’lnstitut supdrieur pedagogique (ISP) et l’Ecole catholique de Bunia ont ete 
au centre de la lutte pour le pouvoir entre l’elite intellectuelle hema et d’autres 
groupes ethniques pendant un certain temps. Ainsi, pendant la periode oil l’lnstitut 
dtait dirige par Tharcisse Pilo Kamagari, de 1993 a 1997, jusqu’^ l’arrivde de 
l’AFDL, la plupart des non-Ituriens, qui constituaient la majorite du personnel 
enseignant, ont dte forces de partir et tous les nouveaux postes ont dte donnes a des 
professeurs hema/gegere au detriment des autres groupes. Selon les tdmoignages de 
plusieurs intellectuels vivant dans le quartier de Mudzipela a Bunia, certains 
professeurs hema/gegere bien connus de l’lnstitut auraient tenu des reunions 
secretes, parfois avec des membres des milices hema/gegere, pour decider de 
strategies visant a fomenter la haine ethnique. Selon les memes sources, le massacre 
de quelque 200 Lendu de Mudzipela, le 19janvier 2001, aurait ete organise voire 
dirige par le meme groupe avec la complicity des forces ougandaises sous le 
commandement d’Edison Muzora 16 . Les habitants de Bunia disent souvent que 


15 Selon des sources dans I’administration des Walendu Tatsi. 257 localites ont ete ineendiees rien 
que de 2000 a la fin de 2002. Apparemment, presque toutes les localites des Walendu Pitsi 
avaient deja ete ineendiees en 1999. 

16 Le 19 janvier 2001, le lendemain d’une attaque lancde par les milices lendu contre les soldats de 
1’armee ougandaise bases a Taeroport de Bunia apparemment pour detruire l’helicoptere qui 
bombardait leurs villages, un massacre organise de Lendu a ete perpetre a Mudzipela. Les Hema 
de Bunia sont entres dans toutes les maisons de Lendu ou ils ont tud quelque 250 personnes, la 
plupart au moyen de batons herisses de clous qui leur avaient ete distribues avant l'attaque, 
avant d'incendier leurs maisons. Plusieurs temoins de Mudzipela ont dit que des professeurs 
hema de LISP de Bunia, dont ils ont donne les noms, etaient les organisateurs de ce massacre et 
le chef des operations aurait egalement ete un professeur. Parmi les victimes, on comptait 
egalement plusieurs professeurs et eleves lendu de I'Institut. Depuis cet incident, tous les Lendu 
ont quitte Mudzipela : il n’y a plus d’dleves ni d’enseignants lendu a l’lnstitut. Juste avant le 
massacre, le colonel Muzora aurait declare en public : « A partir de maintenant, nous pouvons 
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l’Eglise catholique est « pro-Hema». Cette impression remonte a l’epoque de 
Leonard Dhejju, l’eveque hema de Bunia 17 , qui non seulement favorisait son propre 
groupe ethnique au sein de l’Eglise mais qui aurait egalement et6 en £troit contact 
avec les commandants des milices hema 18 . II aurait notamment transfere l’argent 
obtenu de membres de la communaute hema k leurs comptes dans une banque priv6e 
de Kigali et negoci6 avec les autorit6s rwandaises pour acheter des armes et faire en 
sorte que les membres des milices hema puissent etre entraines au Rwanda. 
L’^veque Dhejju aurait ete present lors de la premiere reunion entre le chef Kawa et 
les autorites militaires rwandaises en juin 2002. Le Vatican lui aurait demands de 
demissionner en 2002, et il vit maintenant a Kigali. Suite a la decision de destituer 
l’eveque Dhejju, M® r Mosengwa Basinya est arrive a Bunia le 7 avril 2002, en 
compagnie d’un nouvel administrateur apostolique nande, Janvier Kataka. Alors que 
l’Eglise se preparait a annoncer officiellement le changement de direction, la 
congregation composee principalement de Hema est devenue agressive et 
l’intronisation de 1’administrateur apostolique a et6 reportee par la force. Le 
11 avril, 1’archeveque Monsengwa et tout un groupe de pretres, ont ete pris en otage 
par un groupe de jeunes Hema, dont certains avaient ete amenes du village de 
Katoto par Liripa Savo. Le lendemain, 1’archeveque est parti avec le nouvel 
administrateur apostolique. 

23. Apres s’etre enfuis dans la brousse a la suite de la destruction de leurs villages 
entre 1999 et 2001, les Lendu de Djugu, et plus tard ceux d’lrumu, ont decide de 
prendre la justice dans leurs mains. Au cours de ces represailles, ils ont massacre 
des milliers de civils hema innocents. 11s avaient remplac6 les filches et les 
machettes qu’ils avaient utilises au cours de la premiere phase du conflit par des 
armes modernes qu’ils avaient pu acheter principalement en Ouganda, avec les 
revenus miniers illegaux du gisement auriftre de Mongbwalu. Ils avaient egalement 
re?u des armes du Gouvernement de Kinshasa, par I’intermediaire de certains 
membres du RCD-ML originaires de I’lturi, et de certaines autorites ougandaises. 
Un partisan ougandais bien connu des combattants lendu et qui leur aurait aussi 
fourni des armes etait le colonel Peter Karim, officier alur de l’armde ougandaise. 
Par ailleurs, la plupart des officiers de l’arm6e ougandaise ont continue k donner 
leur appui a I’UPC. 

24. En aout 2002, les forces ougandaises ont deioge les forces militaires du RCD- 
ML de Bunia. Comme l’UPC se trouvait temporairement en mesure d’obtenir des 
approvisionnements a la fois de 1’Ouganda et du Rwanda, elle a pu attaquer le 
territoire de Mahagi qui est tomb6 entre ses mains. L’UPC a ensuite ben6ficie de son 
alliance avec la milice du commandant Jerome Kakwavu, ancien officier du RCD- 
ML, basee dans le territoire d’Aru. Le territoire de Mahagi a alors souffert de 


commencer a tuer les Lendu. » 

17 Monseigneur Dhejju. un Hema/Gegere. etait eveque de Bunia de 1976 a 2002. II a 6t£ accuse de 
donner la preference a son propre groupe ethnique, de distribuer les terres de l’eglise de 
Mudzipela a des membres de la tribu hema/gegere des villages et de ne nommer pretres que des 
Hema ou des Hema/Gegere. C'est pour cette raison que Mudzipela, qui etait initialement habitd 
par des Bira, est petit a petit devenu un quartier hema. En outre, plusieurs etudiants de theologie 
qui avaient passd leurs cxamens n’ont jamais etd nommes, apparemment parce qu’ils n’etaient 
pas des Hema. Quand la hierarchie catholique l’a forcd a demissionner, il n’y avait que 6 Lendu 
et 2 Bira parmi les 49 pretres qu’il avait nommds et parmi lesquels on comptait egalement les 
fils de chefs de milice hema. 

18 L’eveque de Goma aurait semble-t-il des liens trfes etroits avec les autorites rwandaises. C’est lui 
qui leur a present^ I’eveque Dhejju. 
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violations massives des droits de l’homme, y compris la destruction de villages et le 
recrutement forc6 d’enfants soldats par l’UPC et la milice de Jerome, ainsi que de 
violences sexuelles auxquelles l’UPC a notamment eu recours pour terroriser les 
Elites et la population locales. Suite a ces retombees du conflit dans le territoire de 
Mahagi, certains notables alur ont cherche a cr^er une milice, le FPDC. Ce plan a 
n6anmoins echoue parce que les commer^ants n’etaient pas prets a le financer et, 
par-dessus tout, parce que l’eveque de Mahagi, qui lui-meme est un Alur, y etait 
oppose. Contrairement a ce qui s’dtait passd avec le clerge catholique a Bunia, le 
diocdse de Mahagi, durant tout le conflit, a participy k des initiatives visant a g6rer 
le conflit et a yviter une mobilisation armee dans le territoire de Mahagi. 

25. Les attaques lendu sont devenues plus cruelles et plus destructrices apres mars 
2003, quand l’armee ougandaise a cessy d’appuyer les Hema. En outre, quand les 
forces ougandaises ont ddlogd l’UPC de Bunia, les milices lendu ont fait main basse 
sur ses stocks de munitions et d’armes. Les jeunes lendu ont cr66 des milices 
d’autodefense pour proteger leurs villages, milices qui n’avaient souvent aucune 
structure hi^rarchique organise. Meme apres la creation du FNI, plusieurs milices 
lendu ou ngiti ont conserve leur indypendance et ont souvent refuse d’obyir a leurs 
soi-disant chefs du FNI qui leur intimaient l’ordre de cesser les hostility. Les 
combattants obligeaient toute la population, y compris les femmes et les enfants, k 
faire partie des milices. Certains dirigeants communautaires ont essaye de r^sister 
alors que d’autres se sont joints aux groupes arm^s. Quelques anciens lendu ont 
recommande aux combattants de revenir aux vieilles methodes consistant a absorber 
des drogues sp^ciales, a porter des amulettes et a manger certaines parties du corps 
humain pour acquerir des forces surnaturelles. Ces methodes ont rendu les membres 
des milices encore plus cruels et inhumains. 

26. Les autres communautes ethniques comme les Bira, les Alur, les Nyali, les 
Lugbara, les Kakwa, les Ndo Okebo et les Lese, qui n’dtaient pas directement 
impliqu6es dans le conflit, ont ety obligdes de prendre parti et/ou ont ete attaquees 
par les deux parties qui les accusaient de donner refuge k l’ennemi. Cette 
polarisation a rdduit toute possibility de continuer a mettre en oeuvre des initiatives 
locales de gestion des conflits. Les diverses milices non seulement terrorisaient les 
gens et leur infligeaient des sevices, mais elles empechaient aussi delibyryment les 
initiatives locales de desamorcer les tensions ou de contenir la violence. La 
communaute des Bira, sur le territoire de laquelle se trouve Bunia, a perdu le chef 
de sa collectivity d’Andisoma, Dieudonne Bulamuzi. Plusieurs centaines de civils, y 
compris les dlites intellectuelles, ont dtd tuys et les structures sanitaires, y compris la 
plus importante k Nyankunde, ont ete detrudes. La communaute des Nyali, sur le 
territoire de laquelle se trouve le gisement aurif6re de Kilo Moto, a dtd attaqude par 
les deux parties. Elle a perdu la plus grande partie de ses infrastructures sociales et 
de nombreux habitants ont dty forces de quitter leurs villages et de se cacher dans la 
brousse. 

27. R6Ie de 1’Ouganda. L’Ouganda a affirme k plusieurs occasions qu’il etait en 
Ituri pour ddfendre ses « objectifs legitimes en matiere de security », et que ses 
actions avaient pour but de promouvoir la ^conciliation et la protection des civils. 
Toutefois, meme si dans certains cas les soldats ougandais sont intervenus pour 
mettre fin aux combats entre forces rivales, leurs commandants ont favorise la 
creation de presque tous les groupes armes, ont instruit leurs milices - parfois meme 
en Ouganda -, leur ont vendu des armes et ont parfois meme envoyy leurs soldats a 
de riches Hema pour massacrer des civils lendu et dytruire les villages & Walendu 
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Tatsi en 1999. L’arm^e ougandaise a egalement bombarde et detruit des centaines de 
villages de 2000 a 2002 dans les collectivites lendu/ngiti de Walendu Pitsi et 
Walendu Bindi. Ces memes commandants de l'armee ougandaise sont Egalement 
devenus des hommes d’affaires qui ont vendu les ressources de 1’Ituri. En quatre 
ans, sept commandants de secteur ougandais ont 6te envoyes en Ituri : le capitaine 
Kyakabale, le lieutenant-colonel Arocha, le colonel Charles Angina, le lieutenant- 
colonel Edison Muzora, le colonel Fred Seka Mwenge, le major Muhozi et Kale 
Kayura. Seuls Charles Angina et Kale Kayura sont partis faire l’objet de graves 
allegations. L’Ouganda a d’abord appuye le RCD 19 , puis le MLC et le RCD-ML. II 
est aussi directement intervenu dans la creation de FLIPC et dans Finstruction et 
l’armement de ses milices. 

28. L’Ouganda a reconsidere son appui a l’UPC en raison des liens 6troits qui 
existaient entre l’UPC et le Rwanda, aux environs de decembre 2002. Pour 
contrebalancer cette alliance, l’Ouganda a appuye plusieurs autres groupes arm6s de 
1’Ituri. L’armee ougandaise a particip^ a la creation du FIPI, qui comprenait le 
PUSIC, les FPDC et le FNI/FRPI. Toutefois, ce front n’a pas dure longtemps, et il a 
disparu en fevrier 2003 aprds l’attaque de Bogoro par le FN1. En mars 2003, les 
FAPC ont ete cr£6s avec l’appui direct de l’Ouganda. A cette meme epoque, des 
commandants de l’armee ougandaise appuyait Egalement le FNI/FRPI qui les avait 
aides a deloger l’UPC de Bunia. A la suite des engagements qu’elle avait pris dans 
le cadre de 1’Accord de Luanda, l’armee ougandaise s’est retiree de 1’Ituri en mai 
2003. Depuis, elle a continue a apporter un appui ouvert au PUSIC et aux FAPC, qui 
se sont tous deux separts de l’UPC pour l’affaiblir. 

29. Role du Rwanda. Le 6janvier 2003, le RCD-Goma, mouvement rebelle 
congolais appuye par le Rwanda, a annonce une alliance avec l’UPC. Le Rwanda 
etait toutefois impiique dans la crise de 1’Ituri depuis bien avant. Le chef d’etat- 
major de l’armee rwandaise, James Kabarebe Kagunda, aurait et6 le principal 
partisan de la fourniture par le Rwanda d’un appui aux milices hema et etait en 
contact avec le chef Kawa qui avait negocid les fournitures d’armes en juin 2002. Le 
Rwanda aurait parachute des armes aux camps de 1’UPC situds k Mandro, Tchomia, 
Buie, Bulukwa et Dhego et envoye des experts militaires charges d’entrainer les 
milices hema, y compris des enfants soldats. En outre, certains elements de 1’UPC 
(estim^s au nombre de 150) ont re?u un entrainement au Rwanda de septembre k 
decembre 2002. Le 31 decembre 2002, Thomas Lubanga s’est rendu k Kigali pour la 
premiere fois. Kigali a egalement facilite le transport en Ituri d’eldments de la PRA, 
qui avaient ete entraines auparavant au Rwanda, et a utilise certains Congolais qui 
parlaient kinyarwande pour organiser cet appui. Un ancien commandant de secteur 
de l’armee ougandaise en Ituri, le colonel Muzora, qui avait quittd l’armee 
ougandaise pour se joindre aux forces rwandaises, a etd vu par plusieurs tdmoins 
dans les camps de 1’UPC, principalement pour assurer l’orientation des nouveaux 
venus du Rwanda. Pratiquement tous les t6moins interrog^s par la MONUC pensent 
que des nationaux rwandais occupaient des postes dans le commandement militaire 
de l’UPC. La MONUC a obtenu des t^moignages selon lesquels des adultes et des 
enfants avaient ete entraines au Rwanda puis envoyes via Goma, en 2002 et 2003, se 
battre avec l’UPC dans l’lturi 20 . II apparait egalement que, quand Thomas Lubanga 


19 Au debut, l'Ouganda et le Rwanda ont tous deux appuye le RCD (1998-1999), avant qu’il ne 
commence k se scinder en plusieurs factions, phenomene qui a marque la fin de l’alliance 
Ouganda-Rwanda dans le confiit. 

20 En septembre 2002, 107 enfants et adultes auraient ete transposes par avion de Tchomia k 
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et d’autres officiers superieurs de 1'UPC se sont enfuis de l’lturi en mars 2003, ils 
ont ete evacu6s par avion au Rwanda. Des armes et des munitions ont ensuite ete 
fournies k 1’UPC par avion, en provenance du Rwanda, avant que l’UPC ne reprenne 
Bunia en mai 2003. Les 11 et 12 mai 2003, deux avions ont atterri a Dhego - non 
loin de Mongbwalu - en provenance du Rwanda, charges de grenades, de grenades a 
tubes (RPG), de pieces de mortier et de munitions. Le premier de ces avions 
ramenait egalement Lubanga et Bosco de Kigali. 

30. Role du Gouvernement de Kinshasa. Jusqu’en 2002, le Gouvernement de 
pretransition de Kinshasa n’est guere intervenu en Ituri. Sa premiere delegation est 
arriv^e a Bunia en aout 2002, a la suite d’une visite a Kampala. Lors d’une 
deuxi6me visite, le 29 aout 2002, le Ministre aux droits de I’homme, Ntumba 
Lwaba, a ete enleve par des membres de milices hema et a ete relache trois jours 
plus tard seulement, en ^change de Lubanga et de plusieurs membres de 1’UPC qui 
avaient ete arretes a Kampala et transferes a Kinshasa. Au cours des premiers mois 
de 2002, le Gouvernement de Kinshasa s’est principalement employe k fournir une 
assistance militaire au RCD-ML a Beni. 11 a envoye des instructeurs et des armes 
mais aussi quelques elements militaires, qui auraient represente a peu pr£s l’effectif 
de quatre bataillons, a l’appui de l’APC, qui envoyait, semble-t-il, des armes de 
Beni aux milices lendu. Selon des temoins oculaires et des victimes, les FAC et 
l’APC auraient egalement participe a quelques attaques lancees contre des villages 
hema. II semblerait qu’au cours des trois derniers mois de 2002, des fournitures 
militaires aient egalement ete envoyees directement aux milices lendu, notamment k 
Rethy, dans le territoire de Djugu. 

31. L’initiative politique prise par le Gouvernement de transition de calmer les 
tensions en Ituri a ete axee sur le deployment de personnel judiciaire et de police et 
l’envoi de delegations officielles. II y a egalement eu un certain nombre de 
declarations de presse. Mis a part une cargaison envoyee au debut de 2004, l’aide 
humanitaire fournie par le Gouvernement aux victimes de 1’Ituri a ete negligeable. II 
faudrait un plus grand nombre d’actions concretes et un engagement plus actif pour 
trouver une solution a la crise actuelle. II etait prevu que la premiere brigade de la 
nouvelle armee nationale soit deployee en Ituri avant juin 2004. Rien ne garantit 
cependant que ces soldats seront regulierement pay6s et approvisionnes. 


IV. Methodologie de l’enquete 

32. Pour etablir le rapport special sur l’lturi, la MONUC a mene au total neuf 
enquetes. Plus de 1 600 personnes ont ete interviewees, y compris des victimes, des 
temoins, des dirigeants communautaires, des intellectuels, des agents des services de 
sante et des enfants associes aux groupes armes. En outre, des temoignages ecrits 
ont ete refus de temoins oculaires et de victimes par l’intermediaire d’ONG locales. 
Des temoins et d’autres personnes ont ete entendus en prive afin que leurs 
temoignages restent confidentiels et qu’ils ne risquent pas de faire l’objet de 
represailles. Chaque fois que possible, les auteurs presumes d’actes criminels et les 


Kigali et conduits au centre d'instruction de Gabiro. 11s auraient appris a se servir de pieces 
d'artilferie et seraient repartis en Ituri en novembre. Sur le chemin du retour, ils auraient atterri 
a radroport de Bunia dans un Antonov (souvent base a Goma). Chacun de ces combattants a 
rei;u un pistolet mitrailleur. L'officier connu sous le nom de « Safari » conduisait cette 
operation. 
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chefs de groupes armes ont ete confrontes aux allegations portees centre eux. 
Plusieurs visites ont 6t6 effectuees sur le terrain a Bunia, Nyankunde, Mambasa, 
Bogoro, Mandro, Lipri, Bambu, Kobu, Drodro, Kasenyi, Tchomia, Mahagi, Aru, 
Ariwara, Zumbe, Boga, Koga, Katoto, Fataki, Kachele, Kilo et Marabo - toutes 
localites situees en Ituri. L’equipe de la MONUC s’est rendue deux fois dans la 
region de Beni et trois fois dans les zones frontalieres de Pouest de 1’Ouganda. A 
Beni, elle a entendu les temoignages de personnes deplacees de l’lturi & Oicha, 
Erengeti, Butembo et Beni; la premiere visite a eu lieu apres les evenements qui se 
sont produits a Mambasa a la fin de 2002, et la seconde apres les evenements de mai 
2003 a Bunia. En Ouganda, l’equipe de la MONUC s’est rendue dans les regions de 
Rwebisengo, Ntoroko et Paidha oil elle a entendu des centaines de r^fugies de 
flturi. Elle a egalement rencontre plusieurs dirigeants militaires et politiques a 
Kinshasa. 

33. Jusqu’a Parrivee de la Force multinationale intdrimaire d’urgence en juin 
2003, Faeces du personnel de la MONUC a la region de Flturi 6tait extremement 
limite. C’est la raison pour laquelle les informations sur la situation concernant les 
droits de Fhomme ont 6td recueillies au moyen de mission d’enquete a court terme 
dans un petit nombre de locality. Apres Fouverture d’un bureau de la MONUC a 
Bunia en juin 2003, la presence d’observateurs de la situation en mature de droits 
de Fhomme et de protection des enfants a facility les enquetes, mais Pins^curite les 
a empeches de mener des enquetes sur tous les cas de violations flagrantes des droits 
de Fhomme qui se sont produits dans la region. Meme apres le d^ploiement de la 
Brigade de Flturi dans diff6rentes parties de Flturi, qui y a facilite Faeces, certaines 
regions, demeurent inaccessibles. La MONUC a cependant mene des enquetes sur la 
plupart des attaques de villages fondees sur des motifs ethniques, massacres et 
destructions massives de biens et de services sociaux qui se sont produits dans 
differentes regions de Flturi, de meme que sur les executions extrajudiciaires, les 
enlevements ou les menaces dont ont fait Fobjet difftrentes personnes comme des 
administrateurs, des agents d’organisations non gouvernementales, des journalistes, 
des enseignants et des hommes d’affaires, a Bunia, Aru et dans les environs. La 
section de la protection des enfants de la MONUC a axd ses enquetes en particular 
sur le recrutement et Futilisation d’enfants associes aux groupes arm£s. 

34. Pour analyser de maniere aussi approfondie que possible la p6riode vis6e par 
le rapport, la MONUC s’est Egalement fondee sur des rapports rediges par des 
organisations non gouvernementales nationales et internationales et des organismes 
des Nations Unies sur la question des violations massives des droits de Fhomme et 
sur leur analyse. Lorsqu’un incident n’a pas fait Fobjet d’une enquSte directe par la 
MONUC, la source des informations est done indiqu^e. 


V. Violations les plus graves des droits de l’homme 
commises dans le district de 1’Ituri de janvier 2002 
au 31 decern bre 2003 

35. Tous les groupes armes ont commis des crimes de guerre, des crimes contre 
Phumanity et des violations des Iois relatives aux droits de Fhomme sur une 6chelle 
massive en Ituri. Des civils non armes ont ete tues systematiquement, contrairement 
a Particle 3 cornmun aux Conventions de Geneve, souvent simplement a cause de 
leur appartenance ethnique. Les attaques lancees contre les villages sont allees de 
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pair avec le massacre de plusieurs miliiers de civils, un pillage generalise et la 
destruction de maisons et de structures sociales, I’enlevement de civils, y compris 
des femmes aux fins d’esclavage sexuel, de viols et de tortures (voir plus loin, 
sect. A). 

36. Les combattants lendu se sont rendus coupables d’actes inhumains tels que 
mutilations et cannibalisme, souvent sous l’effet de drogues prepares par leurs 
gu^risseurs traditionnels. 11s ont enlev£ des femmes et des enfants et les ont 
contraints a des travaux forces et a I’esclavage sexuel. D’apres deux temoins qui ont 
6t6 rel&ches, les combattants lendu ont declare qu’ils ne tuaient pas les enfants hema 
mais leur donnaient des drogues pour les « transformer en lendu ». Des centaines de 
femmes hema ont subi des sevices sexuels et ont et£ forcees de travailler pour les 
combattants. De nombreux enfants et femmes d’origine hema n’ont jamais 6te 
relaches (sect. A). 

37. Les forces de 1’UPC ont bombard^ des centaines de villages lendu sans faire 
de distinction entre combattants armds et civils. Certains villages du territoire de 
Djugu ont ete attaques a plusieurs reprises quand les habitants sont revenus et ont 
reconstruit au cours de p^riodes plus calmes. Chaque fois qu’elles ont pris le 
controle de Bunia - en aout 2002 et en mai 2003 - les forces de l’UPC ont men6 des 
chasses a l’homme, poursuivant les Lendu, les Bira, les Nande et les non-Ituriens 
qu’elles consideraient comme des adversaires : de nombreuses personnes ont 6t6 
tuees et de nombreuses autres ont disparu ou ont decide de fuir Bunia. Les soldats 
de l’UPC ont egalement commis de nombreux viols dans differentes parties de la 
ville, et ont parfois viol6 des fillettes a peine ag^es de 12 ans (voir plus loin, sect. A 
et C). 

38. Les milices aussi bien hema que lendu ont attaqu6 k maintes reprises des 
localites ou vivaient des membres d’autres groupes ethniques, souvent a la limite de 
leurs propres collectivites, pour differentes raisons : dans le territoire nyali de 
Banyari Kilo pour avoir acces aux mines d'or, dans les territoires de Mahagi et 
d’Aru pour prelever les droits de douane, et dans d’autres localites juste pour les 
punir d’avoir accepte d’accueillir la partie consideree ennemie (voir sect. B). 

39. Tous les groupes armes ont recrute et entraine des enfants pour en faire des 
combattants. Selon certaines estimations, chaque milice pourrait etre composee k 
raison de 40% d’enfants de moins de 18 ans. Vu I’incertitude des chiffres 
concernant l’effectif total des groupes armes, il est impossible de donner des 
chiffres exacts sur le nombre d’enfants soldats. Selon les estimations actuelles, les 
groupes armes compteraient quelque 6 000 enfants dans leurs effectifs, et il se 
pourrait qu’il y en ait plusieurs miliiers d’autres enroles dans les groupes de defense 
locale. Les enfants ont non seulement et£ utilises comme combattants mais aussi 
pour travailler dans des exploitations i I legates de ressources naturelles. Les filles 
ont £te forcees d’accomplir des taches domestiques et ont et6 utilisees comme 
esclaves sexuelles. Selon de nombreuses allegations, l’Ouganda et le Rwanda 
auraient aide des groupes armes de l’lturi a recruter et entrainer des enfants durant 
toute la periode de conflit (voir sect. B). 

40. Quelque 8 000 civils ont 6t6 tues lors de massacres syst£matiques ou en raison 
de l’utilisation aveugle de la force de janvier 2002 a decembre 2003. Plus de 
600 000 ont ete forces a s’enfuir de chez eux. La zone a la frontiere de 1’Ouganda et 
le Nord-Kivu ont accueilli des miliiers de r^fugies et de personnes deplacees 
extremement vulnerables. 
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A. Attaques dirigees contre des groupes ethniqucs particuliers 

41. Au cours des attaques dirigees contre des localites occupees par les groupes 
ethniques de l’autre camp et oil se trouvait souvent un bataillon de l’UPC ou une 
milice lendu locale deployee pour assurer la « protection » des civils, les combats 
entre les groupes armes ont, le plus frequemment, ete brefs mais intenses. Les 
attaquants finissaient souvent par tuer des civils, detruire des maisons et des 
infrastructures sociales, enlever des femmes pour leur faire subir des sevices sexuels 
et piller tout le village. Les milices lendu et 1’UPC justifiaient leurs actions en 
declarant que tous les civils faisaient partie des groupes armes du fait que la plupart 
d’entre eux avaient re^u des armes pour se prot£ger. Les attaques decrites ci-apr^s 
illustrent certains des incidents les plus graves, mais la liste n’est pas exhaustive. 
Plusieurs autres attaques ont dte orchestrees par les deux parties et ont fait des 
centaines de victimes civiles, par exemple a Mahagi, Komanda, Dungu, Ambe, Gety, 
Mitega et Fataki. 

Collectivity des Walendu Bindi : massacre et destruction de centaines de localites 

42. Du 9 fevrier au 24 avril 2002, les forces ougandaises basees a Gety, en 
compagnie de milices hema et bira, ont mene des operations de grande envergure 
contre les villages lendu des groupements de Boloma, Bukiringi, Zadhu, Baviba et 
Bamuko, tous situes dans la collectivite des Walendu Bindi, dans le territoire 
d’lrumu. Les massacres se sont poursuivis pendant deux semaines encore apres la 
visite, le 4 avril, de Lompondo Molondo, qui etait a l’epoque Gouverneur de l’lturi 
et qui etait accompagn£ du colonel Peter Karim, de l’armee ougandaise, qui avait 
ete envove dans la region par Kampala pour faire une enquete sur les sevices 
commis par des soldats ougandais. L’un et l’autre ont demande a Farm^e ougandaise 
de mettre fin aux hostilites. Une organisation non gouvernementale locale a indiqud 
que 2 867 civils ont ete tues 21 et 77 localites entierement d^truites, avec toutes leurs 
infrastructures sociales, ce qui a entraine le deplacement de 40 000 civils. La 
collectivite des Walendu Bindi, situee dans le sud de l’lturi, n’a pas ete impliquee 
dans le conflit jusqu’a la fin de 2 00 1 22 . 

43. Au debut de 2002, les soldats de l’armee ougandaise ont et6 ddployes a Gety, 
principale ville de la collectivity, a la demande semble-t-il de families de Hema du 
Sud qui accusaient les Lendu d’etre de meche avec les rebelles ougandais. Les 
operations militaires n’ont pas ete menees sous le commandement des forces 
ougandaises a Bunia toutefois, mais par des soldats directement venus d’Ouganda et 
places sous le commandement du colonel Arocha actuellement nomme a Bundibujo, 
dans l’ouest de I’Ouganda a la frontiere de l’lturi 23 . Le commandant de secteur Fred 


21 Les massacres les plus graves qui ont etd commis sont indiques ci-apres : 10 fdvrier 2002, 
attaque contre les localites de Tsarukaka. Nombe, Tsubina et Kagaba - 173 civils tuds; 15 fevrier 
2002, attaques et destruction des localites de Kagaba, Rudjoko, Biro, Kapalayi et Kinyamubaya 
- 120 civils tues ; 21 fevrier 2002, attaque contre Bukiringi - 220 civils tues ; 14 mars 2002, 
attaque contre la localite de Sadji/Kaguma A - 146 civils tues; 29 mars 2002, massacre de la 
population de Gety par les forces ougandaises basees a Gety - 109 civils tues. 

22 En janvier 2001, plusieurs attaques ont dtd lancdes contre les localites des Walendu Bindi par les 
forces de I’APC et de 1'armde ougandaise. alors que Lubanga dtait Ministre de la defense, 
principalement pour detruire les localites et detruire leurs infrastructures sociales. Un 
helicoptere de 1‘armee ougandaise base a Bunia a ete utilise pour effectuer des bombardements. 
La collectivite avait connu une periode de calme de fevrier 2001 a fevrier 2002. 

23 Le colonel Arocha etait le commandant de secteur en chef des forces ougandaises de 1'lturi 
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Seka Mwenge, base a Bunia, n’aurait apparemment pas 6te implique dans 
T operation. Les operations contre les villages lendu ont ete menbes par les forces 
ougandaises basees & Gety, conjointement avec les membres des milices hema de 
Bogoro, Kagoro, Boga, Mitego, Kyakurundu et Bukiringi et des milices bira de 
Talolo. Selon un temoin de Gety, un certain Madilu etait Tun des commandants des 
forces ougandaises. 

Mabanga : nettoyage ethnique d’une ville miniere 

44. Mabanga, dans la collectivitb de Mambisa du territoire de Djugu, etait une 
ville habitde par plusieurs groupes ethniques a cause de ses gisements miniers, qui 
avaient attire des marchands et des travailleurs non ituriens. Le 28 aout 2002, apres 
une attaque lancde par des milices lendu, la milice locale hema/gegere a force les 
non-Ituriens a se battre avec eux pour refouler les attaquants. Les temoins 
interviewes par la MONUC ont ddclare que quand des renforts sont arrivds d’lga 
Barriere, leur commandant, T’Sirba Rene, a declare qu’il avait vu des non-Ituriens 
parmi les forces lendu et a donne Tordre d’eliminer la population non iturienne. 

45. La MONUC a recueilli un certain nombre de tbmoignages directs sur cette 
attaque. Le pere d’une des victimes a raconte comment son fils avait ete tue, son 
corps mutile et sa tete et ses bras brandis a travers la ville. II semblerait que 
150personnes aient bte systematiquement tuees. Le chef des operations, T’Sirba 
Rene, originaire de Mabanga, vivait a Iga Barriere 24 . Les forces ougandaises avaient 
un camp militaire d Mabanga; I’armee ougandaise n’est pas intervenue pour mettre 
fin au massacre de civils mais a donne refuge a ceux qui sont arrives jusqu’au camp. 
Quelque 2 000 civils qui avaient trouve refuge dans le camp ougandais ont ete 
escortes jusqu’a Bunia le lendemain de ces evenements. 

Bunia : massacre de membres de certains groupes ethniques 
pour gagner le controle de la capitaie 

46. Au debut du mois d’aout2002, les hostilites entre le RCD-ML et 1’UPC qui 
avaient commence en mars 2002 avec 1’arrivee du Gouverneur Jean-Pierre 
Lompondo ont dbbouche sur des affrontements directs en vue de la prise de la ville. 
Jean-Pierre Lompondo avait btb envoye a Bunia par Mbusa Nyamwisi du RCD-ML 
comme chef des operations militaires et Gouverneur de 1’Ituri, pour mettre en echec 
le dirigeant de l’UPC, Thomas Lubanga. Le refus par Mbusa d'accepter la 
nomination par Lubanga de Bosco en tant que chef adjoint des operations a exacerbb 
les tensions. Les combats entre les deux forces ont pris fin quand le RCD-ML s’est 
replie de Bunia sur Beni apres le bombardement par les forces ougandaises et 
l’UPC, le 9 aout 2003, de la residence du Gouverneur Lompondo. L’UPC et ses 
allies de l’armee ougandaise ainsi que les milices ngiti/lendu ont tub des civils qu’ils 
avaient dans de nombreux cas pris pour cibles uniquement a cause de leur 
appartenance ethnique. 

47. Les 7 et 8 aout, les milices de 1’UPC et des groupes d’autodefense civils placbs 
sous le commandement de Bosco ont sillonnb principalement les quartiers de 
Mudzipela, Bigo I, II et III et Saio, tuant tous ceux qu’ils soupqonnaient 
d’appartenir a des groupes ethniques «adverses». A Mudzipela, ils ont 


d’aout 1999 a juin 2000, quand il a etd remplace par le colonel Charles Angina. 

24 TSirba Rene a ete condamne a mort en 2002 par le Tribunal de grande instance de Bunia pour 
l’assassinat du Directeur du gisement aurifere de Mabanga, Lodju Niro. 
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completement detruit toutes les maisons appartenant a des membres des 
communautes bira, lendu et nande. Quelque 110 civils, principalement des Bira, des 
Lendu et des Nande, ont ete tues. D’apres plusieurs temoins interroges par la 
MONUC, les combattants de l’UPC ont tue un certain nombre de personnes sur la 
base d’une liste preetablie. Ils ont egalement attaque des civils lendu venant du 
marche de Lipri, a 15 kilometres de Bunia. Les indices lendu ont contre-attaque 
Mudzipela et tue des douzaines de civils hema a titre de represailles. L’UPC a 
poursuivi ses massacres de Bira, de Lendu et de Nande a Kolomani et dans le centre 
de Bunia jusqu’au 10 aout 2002. 

48. Alors que les combats se poursuivaient pour le contrdle de Bunia, les milices 
lendu ont attaque la ferme de John Tibasima Aseenyi, Vice-President hema du RCD- 
ML, situee a Lengabo, k une vingtaine de kilometres de Bunia. D’apres Human 
Rights Watch, 32 Hema et les membres de leur famille qui travaillaient dans la 
ferme ont ete tues, la plupart a la machette 25 . 

49. Le 9 aout, les forces ougandaises et 1’UPC ont attaque la residence du 
Gouverneur Lompondo a 1’arme lourde. La veille, des membres de tous les groupes 
ethniques de Bunia, dont un grand nombre de Lendu, etaient alles se refugier dans la 
residence du Gouverneur, esperant que les forces de l’APC qui s’y trouvaient les 
protegeraient. Jean-Pierre Lompondo et les soldats de l’APC se sont enfuis a pied en 
direction de Beni, et l’UPC a massacre les civils aux alentours de la residence du 
Gouverneur, ainsi que pres de I’hdpital principal du quartier de Bigo et pres de la 
prison centrale. Rien qu’a la residence du Gouverneur, quelque 80 personnes ont ete 
tuees. Plusieurs fosses communes ont ete decouvertes par la suite par la MONUC, 
dont deux pres de la residence du Gouverneur et d’autres pres de la prison et de 
I’hopital. L’UPC et l’armee ougandaise, profitant du chaos qui regnait dans la ville, 
se sont egalement livres a un pillage de grande envergure. L’UPC a coupe toutes les 
routes sortant de Bunia au moyen de barrages et a execute sommairement plusieurs 
civils qui cherchaient a s’enfuir. Le 9 aout 2002, toute la ville de Bunia est tombee 
aux mains de l’UPC qui y a mis en place un gouvernement fonde sur une base 
ethnique et comptant tres peu de non-Hema. Des le premier jour, 1’UPC a organisd 
une chasse a l’homme dans la ville, a la poursuite de Lendu, de Bira et de non- 
Ituriens 26 . On n’a jamais su exactement combien de personnes avaient ete victimes 
des combats pour le controle de Bunia. Si Ton tient compte cependant des recits de 
temoins, au moins 300 personnes auraient ete hides, principalement par l’UPC, mais 
egalement par les milices lendu. D’apres les organismes humanitaires qui se 
trouvaient a Bunia, les combats ont egalement entraine le deplacement de 10 000 
families. La plus grande partie de la communaute nande a quitte Bunia pour se 
refugier a Beni au cours des semaines suivantes. L’UPC a etendu son contrdle dans 
toutes les directions, stabilisant ses forces a Nyankunde, et prenant la zone de 
Mahagi-Aru dans le nord. 


25 Voir le rapport de Human Rights Watch, intitule : hurl « Convert de sang »... - Violence ciblee 
sur certaines ethnies dans le nord-est de la Republique democratique du Congo, juillet 2003. 
Disponble a l’adresse suivante : <http://www.hrw.org>. Suivre : Publication/par 
pays/Republique democratique du Congo. 

26 Pour des details, voir sect. B. 
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Songolo : massacre de femmes et d’enfants principalement 

50. Un grand nombre de Ngiti de Nyankunde se trouvaient a Songolo, dans la 
collectivite des Walendu Bindi. Ils avaient ete pris coinme cibles et finalement 
chasses par le chef de la collectivite d’Andisoma, tout au long de 2001 et au debut 
de 2002. En aout 2002, les soldats de l’UPC sont venus relever les forces 
ougandaises a Nyankunde. Le but de 1'operation etait apparemment de lancer des 
attaques contre les localites ngiti voisines. L’UPC aurait apparemment aussi 
demande l’aide des Bira pour attaquer les Ngiti. 

51. Le 31 aout 2002, a 7 heures du matin, un groupe comptant environ 500 soldats 
de 1’UPC et une cinquantaine de Bira a attaque Songolo. D’apres un temoin, la 
plupart des hommes n’etaient pas dans le village. Les attaquants ont utilise des 
mortiers et des roquettes avant d’y entrer. Apres un court combat avec les forces 
lendu, les attaquants, apparemment guides par des civils bira, sont alles de maison 
en maison pour tuer les habitants. De nombreux civils, principalement des femmes, 
des enfants et des personnes agees, ont ete tues dans leur sommeil. L’attaque a dure 
neuf heures. D’apres les temoignages recueillis par la MONUC, les attaquants ont 
pille le village et le centre de sante de Songolo et sont partis avec des centaines de 
tetes de betail. II est difficile d’estimer le nombre de personnes qui ont ete tuees. 
D’apres Human Rights Watch, il y a eu quelque 140 victimes, principalement des 
femmes et des enfants 27 . Les survivants qui sont retournes a Songolo apres 1’attaque 
pour enterrer les morts ont fait une enquete aupres de la population et calcule qu’il 
manquait 787 personnes. Jusqu’a ce jour, il n’a pas ete possible de determiner 
exactement combien de personnes avaient ete tuees et combien s’etaient simplement 
enfuies. D'apres une organisation non gouvernementale congolaise, 1’UPC aurait 
enleve 12 civils. 

Nyankunde : « nettoyage ethnique » de Bira, de Hema et de Hema/Gegere 

52. II se peut que durant et apres une attaque contre Nyankunde et les villes et 
villages voisins lancee conjointement par des Ngiti, EAPC et des Mai Mai le 
5 septembre 2002, plus de 1 000 personnes auraient ete massacrees 
systematiquement parce qu’elles appartenaient aux ethnies hema, hema/gegere et 
bira. Nyankunde et apparemment un grand nombre des 45 localites composant les 
trois groupements (Loy-Banigaga, Chi Ya Kilima/Sedzabo et Sidabo/Bagabela) de la 
collectivite d’Andisoma ont ete le theatre de destructions, de pillages et de 
deplacements massifs de population. 

53. Avant 1’attaque devastatrice du 5 septembre 2002, Nyankunde, principale ville 
d’Andisoma, essentiellement peuplee de Bira, etait un important centre d’activites 
commerciales dote d’un hopital bien equipe, le Centre mddical evangelique, oil 
travaillaient plusieurs medecins expatries et qui fournissait des soins specialises de 
qualite a toute la region. D’apres un recensement effectue par I’administration locale 
entre 2001 et 2002, environ 21 000 personnes vivaient dans la collectivite, dont 
14 000 a Nyankunde. Depuis septembre 2002, plusieurs milliers de personnes ont 
ete deplacees dans des camps dans le Nord-Kivu, et les locaux de I’hopital, 1’lnstitut 
d’enseignement medical et 1’Institut superieur des techniques medicales, de meme 
que plusieurs autres institutions religieuses et etablissements d’enseignement, ont 
ete pilles et abandonnes. 


7 Voir le rapport de Human Rights Watch, intitule : Ituri: « Convert de sang »... 
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54. Les relations entre la population ngiti et les Bira et Hema de Nyankunde 
etaient tres tendues. Tout au long de 2001 et en 2002, les Ngiti ont ete en butte a des 
actes d’intimidation et d’autres sdvices. 11s ont finalement ete forces de quitter 
Nyankunde. Les attaques lancees par les Ngiti contre Nyankunde et d’autres villages 
Bira dans la collectivity d’Andisoma au cours de la meme pdriode ont encore plus 
attise la haine entre les trois groupes ethniques et ont ete suivies par des represailles 
sanglantes, ainsi que par des bombardements aveugles de l’armee ougandaise sur 
des positions ngiti apres l’attaque lancee par les Ngiti en janvier 2001 contre 
Nyankunde. Selon certaines informations, le chef de la collectivity, Dieudonne 
Bulamuzi, accuse d’etre pro-Hema, serait monte d bord d’un hdlicoptere des forces 
ougandaises au cours de ces represailles. L’attaque du 5 septembre 2002 a suivi 
l’agression sanglante lancee le 31 aout 2002 par des forces de l’UPC, avec l’aide 
semble-t-il d’elements bira, contre la ville voisine de Songolo, principalement 
peuplee de Ngiti (voir par. 50 et 51). 

55. Quelques jours avant l’attaque du 5 septembre 2002, une delegation de haut 
niveau de Nyankunde composee de cinq membres - le chef Bulamuzi, le Directeur 
medical du Centre medical evangelique et trois autres personnes - s’etait rendue a 
Bunia pour avertir la MONUC qu’il risquait d’y avoir un bain de sang a Nyankunde. 
La MONUC n’avait ni les moyens ni pour mandat de prendre la moindre mesure 
pour prevenir le massacre a l’epoque. 

56. Les attaques sont apparemment venues de trois directions differentes : Singo, 
Songolo et Atele. Du 5 septembre jusqu’au milieu du mois, des combattants ngiti 
- dont beaucoup etaient d’anciens habitants de Nyankunde - ont systematiquement 
cherche et tue des Bira, des Hema et des Gegere, principalement a la machette, avec 
des lances et avec des fleches. Les combattants etaient en civil, semblaient avoir 
pris des drogues qui les surexcitaient et portaient des fioles et des fetiches sur la 
poitrine. La MONUC a entendu plusieurs temoignages concernant la mutilation des 
corps des victimes (dont la gorge et le cceur avaient notamment ete arraches) par des 
combattants ngiti. Apparemment, ces parties du corps sont utilisees pour les 
fetiches. 

57. L’hopital de Nyankunde, le Centre mydical evangelique, n’a pas ete epargne. 
Des massacres et des pillages ont eu lieu dans l’enceinte de l’hopital des le premier 
jour de Tattaque. Le 10 septembre, le colonel Kandro Ndekote, commandant ngiti, a 
effectue des fouilles et des arrestations a I’hopital. A la suite de cette operation, une 
centaine de personnes qui travaillaient pour l’hopital ou y avaient cherche refuge 
ont ete detenues dans des conditions inhumaines. D’apres les memes sources, le 
nombre de personnes arretees a l’hopital pourrait etre plus eleve. Un grand nombre 
de ddtenus auraient par la suite ete executes sans jugement ou auraient disparu apres 
avoir ete emmenes de force a Bavi, locality situee entre Singo et Olongba, et dans 
d’autres bases ngiti. Le sort des autres n’est pas connu mais on craint qu’il n’y ait eu 
des executions extrajudiciaires. 

58. D’apres les temoignages de 80 survivants qui ont ete recueillis par la 
MONUC, il semblerait que les forces ngiti aient principalement ety responsables des 
massacres. L’APC a commis des actes de pillage et d’extorsion generalises, mais 
d’apres des temoignages, ses membres sont intervenus au moins plusieurs fois pour 
empecher les massacres ou permettre l’evacuation des survivants. D’apres un 
officier de rang superieur de I'APC et d’autres sources fiables, le commandant 
Faustin Kakule de I’APC avait negocie avec le commandant ngiti, le commandant 
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Kandro, et s’etait entendu avec lui sur les details de l’attaque contre Nyankunde. On 
ne dispose d’aucune information sure quant aux termes de leur accord. Toutefois, le 
commandant Faustin a declare a certains membres du personnel de l’hopital qu’il 
avait demande que celui-ci ne soit pas attaque. Le commandant Bisima (APC) de 
Komanda se serait egalement rendu a Nyankunde, y compris au Centre medical 
evangelique, le lOseptembre, mais serait reparti le meme jour. Le commandant 
Hilaire de l’APC aurait lui aussi participe a l’attaque. 

59. La MONUC a eu des entrevues separees avec plus de 15 personnes qui avaient 
ramasse des corps a Nyankunde pour les enterrer. Les quelques enterrements qui ont 
eu lieu tres rapidement en raison de Finsecurit6 dans la ville ont ete limites a 
quelques quartiers de Nyankunde seulement mais n’etaient pas termines le 
12 septembre, quand des centaines d’habitants de Nyankunde qui avaient cherche 
refuge a l’hopital ont fmalement et6 autorises a quitter la ville. Sur la base de 
temoignages regus, il semblerait que plusieurs centaines de corps aient ete trouves 
dans les rues et dans les maisons. 11 s’agissait dans la plupart des cas de civils et un 
grand nombre des victimes avaient ete tuees a la machette. Dans la plupart des cas, 
il n’a pas et£ creuse de tombes et la plupart des corps ont ete jetes dans les latrines. 
Dans certains cas, ils ont ete brules. Des habitants de villages ngiti, notamment 
Gety, Songolo et Abova, portant des tabliers de la Croix-Rouge ont egalement 
enterre des corps. Leur dirigeant aurait dit qu’ils devaient le faire rapidement afin 
que personne ne puisse dire qu’il y avait eu un « genocide » a Nyankunde. Selon 
certaines informations, il se pourrait que la Croix-Rouge de Ngiti ait enterre ou 
brule des centaines de corps. 

60. La MONUC a obtenu les noms de quelque 800 victimes presumees de 
massacres systematiques ou de disparitions forcees a Nyankunde et dans les villages 
voisins. A l’epoque de l’attaque du 5 septembre, Nyankunde etait aux mains des 
forces de l’UPC, qui y etaient entrees apres le depart des soldats de l'armee 
ougandaise en juillet 2002. Selon toutes les informations revues, les attaquants ngiti 
ont rapidement vaincu l’UPC et les combats dans les rues n’ont pas dure longtemps. 
Ceci a reduit le nombre de civils qui auraient pu etre victimes de balles perdues. Des 
dizaines de civils auraient egalement ete enleves et forces de porter le butin jusqu'a 
des villages ngiti, notamment Songolo, Singo, Bavi, Bolo, Gety, Kagaba et Atele. 
Leur nombre exact est inconnu. Apparemment, une centaine d’entre eux au moins 
ont ete tues a Singo. Plus de 10 personnes de Nyankunde qui avaient cherche refuge 
a Marobo auraient disparu apres avoir ete captures sur les ordres du colonel 
Kandro au lendemain de l’attaque. Quelque 70 personnes auraient ete tuees dans les 
villages du groupement de Musedzo et a Mambesu (groupement de Mayarabu), Fun 
et l’autre dans la collectivite de Mobala, qui ont ete attaques aux memes dates. 

61. A ce jour, aucune des personnes presumes responsables des massacres 
massifs dans la collectivite d’Andisoma en septembre 2002 n’a ete traduite en 
justice. Apres septembre 2002, le commandant Faustin de l’APC aurait ete arrete a 
Beni et detenu par l’APC pour avoir laisse ses soldats deserter. Il a par la suite ete 
relache et serait toujours un membre de 1’APC. Le colonel Kandro, de l’ethnie ngiti, 
aurait ete tue durant le partage du butin apres I’attaque contre Nyankunde. 
Toutefois, d’autres commandants comme le commandant Matata continueraient a 
diriger des milices ngiti dans le district d’lrumu. 
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Bedu-Ezekele : operation terre bruiee dans 24 villages 

62. Bedu-Ezekele, un groupement lendu, situe dans la collectivite des Walendu 
Tatsi, a ete attaque a plusieurs reprises entre janvier 2001 et mars 2003. A chaque 
fois, plusieurs personnes ont dte tu6es et les 24 localites ont ete detruites. Zumbe, 
bien connu comme etant l’un des quartiers generaux de la milice lendu, fait partie de 
cette collectivite, ce qui peut expliquer le nombre et l’intensite des attaques. Les 
attaquants etaient apparemment des membres de 1’armee ougandaise places sous le 
commandement de Muzora et des milices hema de Bogoro, Mandro, Tchomia, 
Kasenyi et Bunia, sous le commandement du chef Kawa. 

63. En 2002 et 2003, le groupement a fait l’objet de 11 attaques au total, qui 
d’apres un enseignant lendu qui a pris des notes a chaque occasion, ont fait 445 
victimes parmi les civils. Les attaques les plus graves se sont produites les 15 et 
16 octobre 2002, quand des milices hema, accompagnees de soldats ougandais 
venus de Bogoro, ont attaque Zumbe et y sont restes 48 heures. A partir de Zumbe, 
les attaquants ont incendie tous les villages voisins, tue environ 125 civils et plante 
plusieurs mines antipersonnel. 

Bogoro : massacre de civils et destruction de tout le village 

64. Bogoro, un village hema, etait une localite strat6gique au milieu de laquelle 
1’UPC avait un camp militaire. Le village se trouve sur la route principale menant de 
Bunia a Kasenyi. La presence de I’UPC empechait par consequent les Lendu de la 
collectivite des Walendu Bindi d’emprunter la route pour se rendre a Bunia. Mathieu 
Ngudjolo, un Lendu qui etait a I’epoque chef d’etat-major du FNI, a admis avoir 
organise l’attaque lancee contre Bogoro et Mandro, declarant aux enqueteurs de la 
MONUC que ses forces avaient effectue des operations militaires pour deioger les 
forces de l’UPC, qui attaquaient les villages lendu aux alentours de Bogoro au 
mortier depuis plusieurs mois 28 . Toutefois, selon les enquetes de la MONUC, 
Eattaque lendu ne s’est pas limitee k des objectifs militaires, mais semblait 
egalement constituer une operation de represail les contre la population civile hema. 

65. Le 24 f6vrier 2003, Bogoro a ete attaquee par des milices lendu et ngiti a 
5 h 30 du matin. Les agresseurs venaient de quatre directions : Kasenyi, Gety, 
Nyankunde et Mission. 11s portaient apparemment des treillis verts ou des vetements 
civils et utilisaient des machettes, des lances et des fleches, mais avaient egalement 
des armes lourdes, notamment des mortiers, des grenades a tube, des fusils- 
mitrailleurs et des lance-roquettes. Le camp de l’UPC se trouvait pres de l’ecole et 
les soldats ont dit a la population civile de se r6fugier a l’int6rieur. Certaines 
personnes y sont arriv6es mais d’autres ont ete tuees alors qu’elles s’enfuyaient. 
Quand les soldats de I’UPC se sont trouves a court de munitions, ils ont ouvert un 
corridor par lequel ils se sont enfuis, avec quelques civils; d’autres ont pris le 
chemin de Kasenyi. Les milices lendu/ngiti auraient poursuivi les massacres et le 
pillage apres le depart de I’UPC. D’apres les temoignages d’une centaine de 
survivants, quelque 260 personnes auraient ete tuees et 70 autres manquaient. Parmi 
les victimes, 173 avaient moins de 18 ans. 


28 Ces informations ont ete confirmees par la suite, au cours d’une visite effectuee a Zumbe le 
23 decembre 2003, par les habitants de Zumbe et Zekele, deux localites lendu qui ont £te 
attaquees et completement detruites par les milices hema de Bogoro. 
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66. Les enqueteurs de la MONUC qui se sont rendus a Bogoro le 26 mars 2003 ont 
vu que la plupart des batiments et des maisons le long de la route principale avaient 
ete detruits ou incendies. 1 Is ont egalement eu une discussion avec le chef des 
operations qui controlait encore la ville, Ie commandant Dark du FNI, un Lendu, qui 
ne les a pas autorises a visiter toute la ville et leur a en particulier interdit de voir 
1’endroit ou les massacres auraient eu lieu. D’apres les autorites ougandaises, ce 
refus s’expliquait par le fait qu’il restait des corps non enterres aux environs de 
l’ecole locale. Le commandant Dark a informe les membres de 1’equipe qu’il etait 
lui-meme sous les ordres du commandant Germain Katanga, responsable des 
operations militaires au sud de Bunia 29 . 

67. D’apres des enfants soldats qui ont participe a l’operation dans le camp de 
l’UPC, les agresseurs comprenaient des Lendu du nord, des Ngiti du sud, des 
membres de 1’APC et quelques soldats ougandais. Deux des enfants ont declare 
qu’ils avaient entendu une communication radio en swahili ougandais et qu’ils 
avaient 6te temoins du massacre de soldats ougandais. D’autres victimes ont declare 
qu’elles avaient entendu des soldats parler portugais. Certains pensent que ces 
elements etaient des forces speciales des FAC entrainees en Angola. 

Lipri, Bambu, Kobu : operation « Chikana Namukono » 

68. Le 13 janvier 2003, environ deux bataillons de FUPC venant de Mongbwalu 
sont arrives a Nyangaraye vers 5 heures du matin. Ils ont force les habitants a sortir 
de leurs maisons et en ont force 15 a entrer dans la chapelle. 11s les auraient tous 
tues a la machette et auraient brule leurs corps. Les temoins ont pu identifier deux 
victimes, dont un enfant. A partir de Nyangaraye, l’UPC a commence a mener son 
operation militaire denommee « Chikana Namukono 30 », sous le commandement de 
Salumu Mulenda. L’UPC a d’abord pris Lipri et Kobu le 18 fevrier 2003. 

69. Du 18 fevrier 2003 au 3 mars 2003, les milices de l’UPC ont mene une 
operation militaire de grande envergure contre les villages situes entre Lipri et 
Nyangaraye. Au cours de la premiere attaque, qui a dur6 jusqu’au 23 fevrier, 
15 villages ont ete detruits 31 et la plupart de leurs habitants tues. Des temoins ont 
indique que le 24 fevrier, le commandant de FUPC, Salumu Mulenda, a envoye par 
ecrit un message - dont la MONUC a re?u copie - aux notables lendu de la region et 
aux dirigeants des milices lendu, y compris au chef traditionnel Djatsi, ainsi qu’au 
commandant de milice Kabuli, les invitant a une reunion de pacification. Le 
25 fevrier, quand les dirigeants lendu, accompagnes de 50 personnes, sont venus a la 
reunion it Buie, ils ont tous ete arretes et transferes a Kobu durant la nuit. Les 
prisonniers ont alors ete emmenes derriere le camp de l’UPC a Kobu, les mains 
tiees, et ont ete attaques a la machette, au couteau et avec des batons de bois. Deux 
personnes seulement, dont 1’une a rencontre la MONUC, ont pu s’enfuir. II est 
conftrme que toutes les autres avaient ete tuees. D’apres les personnes qui ont 
enterre les corps, il y avait 47 victimes, qu’elles ont enterrees avec 53 autres corps 
qu’elles ont trouves dans la brousse aux alentours de Kobu dans deux fosses 
communes. Au cours des journees qui ont suivi, FUPC a poursuivi sa chasse a 
l’homme dans la foret de Jicho, oil apparemment 92 autres personnes auraient ete 


29 Le commandant Germain est actuellement chef d’etat-major du FNI/FRPI. 

30 Expression qui, en lingala, signifie « prendre avec les mains ». 

31 Lipri, Ndre Chupka, Dhepka. Tsili, Ndjaza, Mbidjo, Ngbachulu, Kpaki, Bukpa, Djuba. Bemu, 
Nduy, Ngaru, Ndalu et Thali. 
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tuees, la plupart a la machette. Durant les derniers jours de fevrier, l’UPC a attaque 
huit autres villages 32 , utilisant les memes methodes pour tuer les civils, se livrant a 
des actes de pillage et incendiant toutes les maisons. Au cours de cette operation, 
Bambu, quartier gdndral de la compagnie miniere de Kilo Moto, a dte attaqud a 
plusieurs reprises : tous les bureaux de la societe, l’hopital principal de la region, 
toutes les structures religieuses, l’orphelinat et les ecoles ont 6te pilles, et tout le 
materiel electronique, les archives et le materiel medical ont 6te detruits. 

70. Les enqueteurs de la MONUC ont pu se rendre a Lipri, Bambu et Kobu le 
3 avril 2003. En chemin, ils ont vu plusieurs villages qui avaient ete incendids et qui 
etaient desertds, ils ont visite 1’endroit ou 47 personnes avaient ete tuees a Kobu et 
ont interviewe environ 90 victimes de sevices ou temoins de massacres. Les 
personnes interrogdes leur ont donne les noms de 250 victimes, mais d’autres 
victimes ont ete identifiees par une autre equipe d’enquete en mai 2003, et d’autres 
encore durant les enquetes effectuees dans la region de Beni en novembre 2003. Au 
cours de l’operation Chikana Namukono, au moins 350 personnes ont ete tuees et 
26 locality totalement ddtruites 33 . Environ 60 000 civils ont etd forces de s’enfuir 
dans la brousse qui etait relativement plus sure, et on ne sait pas combien de 
personnes sont mortes de faim et de maladie. 

Mandro : attaque et massacre dans un bastion de 1’UPC 

71. C’est a Mandro, situe dans la collectivite des Bahema Banywagi, qu’est ne le 
chef Kawa. Le village etait connu des le debut du conflit comme un bastion de 
l’UPC qui y avait etabli un camp de formation pour des enfants nouvellement 
recrutes. La population lendu soup^onnait que plusieurs attaques lancees contre 
leurs villages venaient de Mandro. D’apres des temoignages concordants, Mandro a 
ete attaque a plusieurs reprises par les Lendu a partir du debut de 2003, mais les 
forces de l’UPC ont pu les refouler et controler la ville. 

72. Le 4 mars 2003, aux premieres heures de la matinee, l’attaque lendu et ngiti 
lancee contre les positions de l’UPC a Mandro n’a pas dure plus de quelques heures. 
Les groupes armes ont reussi a prendre Mandro et ont attaqud les civils, tuant 
quelque 168 personnes d’apres les tdmoignages re?us par la MONUC a Mandro et 
Bunia. D’apres le chef de groupement, les attaquants ont kidnappe plusieurs jeunes 
gens et des filles qu’ils ont forces a porter le butin. Comme l’attaque n’a pas dure 
longtemps, peu de maison ont ete piliees mais le camp de l'UPC a ete totalement 
detruit. II semblerait que les agresseurs aient fait partie de milices lendu de Zumbe 
et de Loga. Interviewe plus tard a Bunia, I’ancien chef d’etat-major du FNI, Mathieu 
Ngudjolo, a reconnu avoir organise l’attaque avec les Ngiti pour mettre fin aux 
operations de l’UPC contre les villages lendu. D’apres lui, tous les gens qui se 
trouvaient a Mandro etaient des combattants en possession d’une arme. 

Bunia : l’UPDF et les milices lendu chassent l’UPC 

73. Le 6 mars 2003, l’UPDF aurait riposte a une attaque menee par l’UPC contre 
ses forces basees a Ndele, en chassant l’UPC de Bunia et en prenant le controle de 
la ville avec l’aide de groupes armes lendu 34 . Les 6 et 7 mars 2003, pendant et apres 


32 Jicho, Buli, Ngabuli, Pili, Athe, Bakpa, Lambi et Widde. 

33 D'apres une organisation non gouvernementale locale liable, le nombre de civils tues durant 
1’operation est nettement plus dleve. 

34 Le 6 janvier 2003. l’UPC a signd une alliance militaire avec le RCD-Goma. Au cours des 
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les combats entre l’UPC et l’UPDF a Bunia, plusieurs civils ont ete tues, des 
maisons et des commerces ont ete pities et des civils ont ete blesses par balle. Selon 
les habitants de Bunia, les combats entre l’UPC et l’UPDF ont commence vers 
6 heures et se sont poursuivis toute la journee. Des balles perdues auraient tud 
plusieurs civils tandis que des obus ont dte tires sur les maisons d’autres. Des civils 
hema connus pour avoir finance l’UPC ont ete egalement tues et certains magasins 
appartenant a des hommes d’affaires hema ont ete pilles dans la zone du marche de 
Bunia. 

74. La Croix-Rouge locale a enterre au total 54 soldats et 17 civils et a informe la 
MONUC que les forces ougandaises avaient enterre leurs compatriotes. Les 
organisations non gouvernementales locales ont mene des enquetes sur les 
evenements du 12 mars 2003, qui ont produit les resultats suivants : 52 civils tues, 
30 blesses, 15 maisons completement detruites et 60 autres, dont les bureaux des 
organisations non gouvernementales Coopi, Aciar, J-plus, Flellenique et Cemif, 
completement pillees. Des temoins oculaires ont accuse l’UPDF d’avoir directement 
participe au pillage. L’UPDF a retabli 1’ordre le 8 mars. Les membres des 
communautes hema qui avaient fui ont commence a revenir. La Croix-Rouge locale 
a enterre les corps du 6 au 12 mars 2003. 

Drodro : massacre de centaines de civils 

75. Drodro, bien connue pour sa paroisse et ses infrastructures sociales bien 
construites, fait partie du territoire de Djugu (collectivite de Bahema-Nord) et se 
trouve a environ 80 kilometres de Bunia. Apres avoir ete contraints de se retirer de 
Bunia, l’UPC et son dirigeant, Thomas Lubanga, se sont rdinstalles d’abord a Buie, 
puis a Blukwa et Drodro. Le 3 avril 2003, du fait de cette presence mais aussi pour 
se venger, les milices tendu ont attaqu6 la paroisse de Drodro (situee dans le village 
de Duma) et les villages environnants de Dhassa (Largu), Nyali, Dzathi, Kiza, 
Ngazba, Jissa, Kpatiz, Koli, Lera, Ndjala et Kpaluma entre 5 h 45 et 8 heures. Les 
assaillants ont tue aussi bien des militaires que des civils au moyen de fusils AK-47 
et de Kalachnikov mais aussi de machettes, de lances et de fleches. Une equipe 
composde du personnel de la MONUC et du Haut Commissariat aux droits de 
l’homme s’est rendue dans les zones touchees pour recueillir le temoignage de 
survivants, de temoins oculaires, de parents et des autorites religieuses et 
administratives, qui ont indique que 408 civils ont ete tues et 80 autres grievement 
blesses, dont 48 se trouvaient toujours & l’hopital local au moment de l’enquete, et 
150 maisons et commerces ont etd detruits. Les experts 16gistes qui ont accompagne 
la MONUC et examine 1’un des nombreux charniers a Largu ont confirm^ ce 
massacre. L’dquipe a vu d’autres charniers <1 Largu, Nyali et Jissa. 

76. Les assaillants seraient des combattants lendu provenant des villages lendu 
environnants de Andu, Jukr, Masumbuko, Tsoro, Ango et Asso. Certains temoins 
oculaires ont declare avoir vu egalement des soldats portant des uniformes verts et 
des tenues de camouflage. Selon une organisation congolaise de defense des droits 
de I’homme, la presence de Lubanga et Edison Muzora, un ancien commandant de 


semaines qui ont suivi. le RCD-Goma a commence a transporter par air des soldats et des armes 
dans le territoire de l’UPC. Le 23 janvier, l’UPC a officiellement demande a LOuganda de se 
retirer de 1’lturi. Chef Kawa, qui avait deja fait defection de l’UPC en novembre 2002 et s’etait 
installe en Ouganda. a souhaite que LOuganda maintienne sa presence en Ituri. 11 etait devenu le 
nouvel a]lie de LOuganda dont il avait Lappui pour diriger le FIP1 nouvellement cree. 
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L’UPDF qui a rallie la rebellion, pendant la deuxieme moitie de mars 2003 a Drodro 
expliquerait l’alliance entre les milices lendu et l’UPDF. Cette version des faits a ete 
rejetee par l'UPDF, qui a indiqu6 qu’A cette date, ses soldats dtaient a Buie, a 
30 kilometres de Drodro, et ne pouvaient etre responsables des massacres survenus a 
Drodro, 

Bunia : retour en force de I’UPC et fuite massive de la population 

77. Le 6 mai 2003, sous la pression de la communaute internationale, les derniers 
soldats de l’UPDF ont quitte Bunia apres une longue presence de 4 ans et demi 35 . 
Environ 20 000 civils, pour la plupart des Flema et quelques membres d’autres 
groupes ethniques, les ont suivis en Ouganda par crainte d’une attaque de 
combattants lendu. Des le premier jour de leur depart, la ville a dte le theatre de 
combats violents entre l’UPC et les milices lendu, combats qui se sont poursuivis 
jusqu’a ce que la MONUC ndgocie un accord de cessez-le-feu le 17 mai. Des 
combats ont eu lieu dans differents quartiers, avec pour consequence des centaines 
de victimes civiles, des pillages systematiques des batiments et la destruction par le 
feu d’un millier d’habitations. Apr6s le cessez-le-feu, les deux parties ont accepte de 
retirer leurs forces et de les caserner dans leur quartier general en ville. Cette 
situation a dure jusqu’au 27 mai, lorsque l'UPC a chasse les combattants lendu de 
Bunia. Dds lors, les violations des droits de 1’homme se sont poursuivies a grande 
dchelle. 

78. Deux differentes equipes de la MONUC ont mene deux enquetes sur les 
evenements, Tune & Bunia au d6but de juin 2003 et 1’autre dans les camps de 
personnes deplacees dans la region de Beni en novembre 2003 36 . Elies ont interrogd 
311 temoins et membres des families des victimes. Au total, 563 cas de massacres 
ddliberes ont dte signales a la MONUC, dont 260 commis par l’UPC et 303 par les 
combattants lendu. D’autres victimes ont ete tuees par des personnes non 
identifiees. Les combattants lendu auraient commis plusieurs massacres a relents 
ethniques visant les Hema et d’autres groupes ethniques qui leur sont associes d’une 
fa^on ou d'une autre, tandis que les forces de l’UPC tuaient apparemment au hasard, 
ciblant eventuellement des non-autochtones et des membres de certaines professions 
tels que les policiers et les chauffeurs de taxi. Selon une source, l’UPC a tue 
plusieurs dizaines de civils lendu a Simbilyabo et les a enterrds en secret. 

79. On a signale un nombre particulierement elevd de victimes dans le secteur de 
Mudzipela A Bunia, considdre comme un lieu sur pour les civils hema, et le secteur 
de Lumumba, qui est le centre-ville. Le massacre de quelque 16 civils et 2 pretres 
hema le 10 mai 2003 par les milices lendu dans les locaux de l'dglise de Nyakasanza 
t^moigne du caract6re ethnique des massacres. Selon des tdmoignages concordant de 
survivants lendu et hema des massacres, des centaines de combattants lendu sont 
arrives a 10 heures et ont pendtre dans les locaux apres un affrontement de courte 
duree avec la police nationale. Les Hema et les Lendu deplaces s’etaient refugies 
dans 1’eglise ou ils avaient ete accueillis dans deux salles differentes. Apres avoir 
tue deux pretres hema dans leur chambre, les combattants sont entres dans la salle 
ou se trouvaient les civils hema et l’un d’eux a massacre 12 adultes et 4 enfants. 11s 
se sont ensuite rendus dans la salle abritant les Lendu mais ne leur ont pris que leur 


35 L’UPDF est entre a Bunia en novembre 1998. 

36 Des enquetes ont ete menees dans les camps des personnes deplacees a Erengeti, Oicha, 
Butembo et Beni. 
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argent. Ce massacre semblait etre un acte perpetrd pour venger le pere ngiti 
Boniface Bwanalongo, qui a ete tud par l’UPC en novembre 2002 a Mongbwalu. Par 
ailleurs, le pere Aime, l’un des pretres hema tuds, etait publiquement connu comme 
un partisan de 1’UPC; on l’avait vu k plusieurs reprises conduire des representants 
de l’UPC dans le vehicule de l’eglise. 

80. Dix-huit cas de viols commis par des soldats de l’UPC aprds la signature du 
cessez-le-feu ont ete signalds a l’equipe, certaines des victimes n’ayant que 11 ans. 
La plupart ont ete enlevdes alors qu'elles etaient a la recherche d’eau ou de 
nourriture et ont ete amenees dans des locaux militaires ou des maisons privees pour 
subir des sevices sexuels. 

81. La ville a commencd d dtre pillde des le depart des forces ougandaises, d’abord 
par les combattants lendu puis par des eldments de l’UPC. Par la suite, des civils 
profitant de la situation se sont joints a eux, avec pour consequence le pillage 
systdmatique de maisons privees et de commerces sans distinction ethnique. Le 
marchd a ete completement ddvastd. Outre les habitations pillees, Tequipe de la 
MONUC a remarque, pendant ses visites dans les quartiers, qu’un nombre 
considerable de magasins et d’habitations avaient dte detruits par le feu. Un millier 
de maisons ont ainsi etd incendiees. 

82. L’equipe de la MONUC a re?u des informations faisant etat de nombreux cas 
de menace ou d’intimidation perpetres par des Elements de l’UPC lorsqu’ils ont pris 
le controle total de la ville. C’est l’une des principales raisons pour lesquelles pres 
de 200 000 personnes auraient fuit Bunia et les villages voisins du 8 au 14 mai 
2003. Les habitants ont quittd Bunia en empruntant essentiellement deux routes : un 
groupe a pris l’axe Komanda-Beni et un autre l’axe Medu-Bole-Beni passant a 
travers la fordt. Un groupe de Lendu a fuit a Gety et un autre k Zumbe. Selon les 
organismes humanitaires, prds de 74 000 civils sont arrives dans la region de Beni 
en passant par Komanda au debut de juin 2003. Le nombre total de personnes 
nouvellement ddplacees du fait des evdnements survenus a Bunia en mai s’eleverait 
a 180 000. 

83. Pendant le trajet, le groupe qui a emprunte la route allant vers Komanda a dtd 
attaqud k Chayi par 1'UPC, les biens ont ete pilles et un nombre inconnu de civils 
tuds. Le groupe qui a emprunte la route allant vers Medu et Bole a ete arrete par des 
combattants ngiti qui ont tud les civils hema faisant partie du groupe. Un survivant 
nande que la MONUC a rencontre a fait dtat de 1’exdcution sommaire a Longba, du 
fait de leur origine ethnique, de 13 civils, essentiellement des Hema et des 
personnes prises pour des Hema du fait de leur facies, par les combattants et leur 
commandant Matata Banaloki Justin, connu sous le nom de Cobra. Le meme temoin 
a ajoutd que les corps des victimes ont dtd mutilds et les combattants ont extrait 
certains organes qu’ils ont manges. Un grand nombre de Hema auraient dgalement 
dte tues pres de Olongbo et de Masini. 

Tchomia : massacres et enidvements de civils pendant deux difTdrentes attaques 

84. Tchomia etait un grand centre commercial comptant environ 12 000 personnes, 
et est situe dans la collectivite de Bahema Banywagi, dans le territoire de Djugu sur 
les bords du lac Albert. Cette localite abritait egalement un important camp militaire 
du PUSIC 37 . Selon les autoritds hema, la region de Kasenyi et Tchomia, d proximite 


37 Le PUSIC n’a ete cree qu’en octobre/novembre 2002; cette milice relevait precedemment de 
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du lac Albert, a commence a connaitre Fins£curite apres la prise de Bogoro par les 
milices lendu a la fin de fevrier 2003. 

85. Le 31 mai 2003, Tchomia a ete attaquee vers 5 heures et F operation s’est 
poursuivie jusqu’a 13 heures. Les assaillants, qui proviendraient de Zumbe et Loga, 
sont arrives de trois directions et ont attaque d'abord le camp militaire puis la 
population civile au moyen de grenades propulsees par fusee, de fusils, d’obus de 
mortier, de fleches, de machettes et de haches. Ils parlaient kiswahili, kilendu et 
lingala. 11s demandaient ouvertement aux victimes leur appartenance ethnique, ce 
qui laisse penser que leur objectif 6tait de tuer seulement les hommes du groupe 
ethnique hema. Selon la majorite des victimes, les assaillants 6taient des 
combattants lendu, accompagnes de quelques soldats de l’APC et des FAC. Des 
specialistes de la MONUC charges d’enqueter sur les droits de I’homme qui se sont 
rendus en Ouganda pour interroger des temoins ont etabli une liste de 96 victimes, 
qui ont essentiellement subi des executions sommaires, dont 30 patients tues dans 
leur lit d’hopital et 6 victimes d’enlevement. L’assistant de FAdministrateur du 
territoire de Kasenyi, qui s’est rendu a Tchomia avec le chef Kawa le jour de 
Fattaque, a indique qu’il a enterre un total de 250 corps. Le chef Kisembo de 
Kasenyi a declare qu’un milicien appele Naydo, affilid a la milice lendu de Zumbe, 
a mene Foperation. 

86. Selon des informations concordantes re?ues par la MONUC plus tard a Beni et 
& Kinshasa, lorsque l’UPDF a quitte Bunia, les assaillants se sont installs d 
Tchomia dans Fintention d'organiser une nouvelle attaque contre Zumbe avec le 
concours du PUSIC. Selon certaines sources, les forces de FUPDF etaient toujours & 
Tchomia le jour de Fattaque, contrairement a leur declaration prdcedente selon 
laquelle e!les Favaient quitte vers le 20 mai; un grand nombre de soldats de FUPDF 
auraient ainsi ete tues pendant Fattaque. 

87. Le 15 juillet 2003, Tchomia a ete attaquee pour la deuxieme fois vers 5 heures 
par les memes assaillants provenant de Zumbe. Quelque 11 civils ont 6te tu£s, la 
ville s’etant quasiment videe apres la premiere attaque. 

Katoto r massacres de civils pendant plusieurs attaques 

88. Katoto, village hema situe a quelque 25 kilometres au nord de Bunia, dans la 
collectivity de Bahema-Nord (territoire de Djugu), a subi deux attaques serieuses 
des Lendu en juin 2003. Le 7 juin, 104 personnes ont 6te tu£es, selon les autorites 
locales et des temoins oculaires. Le 20 juin, une nouvelle attaque aurait laisse plus 
de 32 tues et un nombre indetermine de personnes deplacees. 11 semble que Katoto 
avait une population de 17 000 habitants avant les attaques et que ce chiffre est 
tombe a 7 000. Les attaques ont ete menees par des milices du FNI dirigees par les 
commandants Ngakpa, Nyanya, Ngerey, Kame et Lonu, entre autres, qui venaient 
principalement de la localite de Loga, situee a une dizaine de kilometres au nord- 
ouest de Katoto. 

Kasenyi: massacres et enlevements de civils 

89. Kasenyi, ville de pecheurs comptant quelque 8 000 habitants, selon le chef 
traditionnel de la localite, situee sur les bords du lac Albert, dans la collectivite de 
Bahema-Sud (territoire de Irumu), abrite un important camp militaire du PUSIC. La 
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ville a subi deux attaques, les 11 juin et 23 juiUet 2003, perpetrdes par des 
combattants ngiti qui cherchaient it deloger les soldats du PUSIC. 

90. Le 11 juin 2003, Kasenyi a etd attaquee vers 6 heures par des milices ngiti qui 
auraient etd accompagnees par quelques elements de l’APC et des FAC. Les 
assaillants ont d’abord deloge les forces du PUSIC puis se sont attaques aux civils 
en ville. La MONUC a requ des t^moignages faisant etat du massacre de plus de 
80 civils et de F enlevement de 30 autres. Une victime, enlevee et emmenee a 
Zumbe, a indique que le chef des operations s’appelait Mumbere, un Lendu qui s’est 
donne un nom nande. Sur la route menant a Zumbe, la victime a etd t6moin de 
l’execution, it la machette, de six personnes qui ne pouvaient plus marcher. La 
victime a ete retenue k Zumbe pendant une semaine puis a ete d^placde avec deux 
otages alur a Beni, accompagnes par 200 miliciens lendu et soldats de l’APC. Selon 
le temoin, l’operation men^e a partir de Zumbe a Beni avait ete organisee dans le 
but de ramener des munitions fournies par le RCD-ML. Le pere des deux otages alur 
s’est rendu a Beni pour recuperer ses enfants et les emmener avec le temoin it 
Ntoroko (Ouganda). Le 23 juillet 2003, Kasenyi a subi une deuxieme attaque de 
combattants lendu. La MONUC a re?u des temoignages faisant etat du massacre de 
16 civils et de 1’enlevement de 4 autres. 

Fataki: massacres et enlevements de civils pendant deux attaques 

91. Fataki, centre administratif du territoire de Djugu, comptait une population de 
quelque 16 000 habitants, essentiellement d’origine hema, avant le conflit. Fataki a 
ete la cible de deux attaques graves le 19 juillet et le 31 juillet 2003. L’attaque du 
19 juillet a eu pour resultat la mort de 51 civils, 1’enlevement de 50 autres, le 
d^placement de centaines de personnes et la destruction de plusieurs bStiments, dont 
l’orphelinat, deux couvents, l’hopital et I'^cole. L’attaque du 31 juillet a 6t6 la plus 
meurtriere : elle a cause la mort d’environ 71 personnes identifies, dont 
7 survivants de la premiere attaque de Fhopital 38 . Comme suite aux deux attaques, 
environ 10 000 civils ont fui la region. 

92. Selon les survivants, les assaillants etaient exclusivement des combattants 
lendu pendant la premiere attaque et des combattants lendu accompagnes de 
membres des FAPC pendant la deuxieme. Apres la deuxieme attaque, les miliciens 
lendu sont restes en ville pendant quelque temps et ont tue quelques survivants qui 
etaient revenus chercher leurs biens. Les combattants et des elements des FAPC 
auraient continue a enlever des civils pendant le mois d’aout 2003. 

Kachele : massacre de civils 

93. Kachele est un petit village hema de la collectivite de Bahema Badjere, situe 
dans le territoire de Djugu. Le 6 octobre 2003, entre 5 heures et 10 heures, Kachele 
et les villages environnants de Loko, Bu, Luguba et Lutsiko ont et6 attaques par des 
milices Lendu provenant des villages voisins de Laudju et Petro. Au total, 65 civils, 
dont 42 enfants, ont ete tues et 26 autres ont etd blesses. 

94. Une equipe d’enqueteurs de la MONUC s’est rendue sur place le meme jour 
pour verifier les faits, recueillir des preuves et r6conforter et aider la population. Le 
lendemain, une nouvelle mission ayant un volet relatif aux droits de l’homme a 


38 Le nombre reel de personnes tudes pourrait etre plus eleve mais du fait des deplacements de 
populations consecutil's a l'attaque. les enqueteurs n'ont pu toucher que quelques survivants. 
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poursuivi Penquete, etabli des listes de victimes, recueilli de nouvelles preuves, 
interrogy des survivants et visits des charniers. Immydiatement apres I’attaque, la 
brigade d’lturi a ete deployee & Buie et a precede a plusieurs patrouilles du secteur 
d’ou seraient partis les assaillants. Des preuves de Pexistence d’elements armds et 
d’armes ont deja ete trouvees tout comnie des traces du retrait des assaillants de 
Kachele a la region de Petro, ce qui confirme Porigine de Pattaque. 

B. Autres massacres 

95. Pour differentes raisons, les combattants hema comme lendu ont attaque des 
territoires appartenant a d'autres communaut^s ethniques : il s’agissait de punir ces 
derni£res, soit d’avoir accueilli des combattants ennemis, soit de s’etre 
effectivement rangees d’un cote ou de l’autre du conflit. I Is ont egalement attaque 
certaines villes, telles que Mongbwalu, Mahagi et Aru, pour s’approprier leurs 
ressources naturelles ou financidres. Independamment de leurs motivations, les 
milices lendu et hema ont commis les memes types d’exactions : massacres de 
civiis, destruction des infrastructures sociales, pillage de biens, enlevement de 
femmes pour les soumettre a Pesclavage sexuel ou au travail force. 

96. La seule attaque qui pourrait se distinguer des autres est celle denommee 
« Operation effacer le tableau », qui a ete menee par les forces du MLC et du 
R.CD-N, avec Passistance directe de PUPC, dans la zone de Mambasa (voir par. 105 
ci-apres). 

Walu : massacre de civiis, destruction de Pinfrastructure sociale 

97. Le 1! mai 2002, le village de Walu, situe dans la collectivity de Babelebe et 
sur le territoire d’rrumu, a etd attaque par des miliciens hema de 5 heures a 
13 heures. Les attaquants ont entierement bruiy les infrastructures sociales, dont 
deux ecoles et trois centres de santy, et tue des civiis qui n’avaient pas rdussi a 
s’enfuir. Aprds Pattaque, les habitants ont quitty leurs cachettes pour venir enterrer 
les morts. Un temoin oculaire, pr6sent lors des enterrements, a declard avoir 
denombre 42 corps, dont celui du chef du village. Le village a encore yte attaque 
quelques jours plus tard, par les memes miliciens, qui ont tue quatre autres civiis. 
Selon les informations, les miliciens ytaient venus de Mazangina, de Kabarole et de 
Sota, et etaient diriges par Kisembo, le chef de Kabarole. 

Mongbwalu, une ville convoitee pour ses ressources naturelles 

98. Important centre d’exploitation aurifere, Mongbwalu, qui comptait environ 
80 000 habitants avant le declenchement du conflit, etait la deuxieme ville la plus 
peuplee de l’lturi. Bien que situee dans la collectivity nyali de Banyali Kilo, la ville 
etait surtout peuplee par des Lendu. C’est au debut des annees 80 que les Lendu 
etaient venus a Mongbwalu pour y travailler comme ouvriers dans la societe 
d’exploitation aurifere Kilo Moto. Les families lendu s’etaient concentrees aux 
abords de la ville, dans la zone de Camp Sayo ou se trouvait le campement des 
ouvriers, tandis que les Hema vivaient dans la Cite (centre-ville). Soumise a une 
serie d’attaques et de contre-attaques, la ville a souvent change de mains. Lors de 
Poffensive menee en juin 2002 par des milices hema et quelques elements soudoyes 
de PAPC, la ville etait aux mains du RCD-ML. 
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99. Le 11 juin 2002, informes que « quelque chose » se preparait, les ouvriers 
lendu ont quitte leur campement pour aller chercher refuge sur la colline, ou se 
trouvait un camp armd lendu. Le meme jour, le chef de la Citd, Taga Mpigwa 
Atenyi, un Hema, aurait declare dans un discours : « Demain, nous prendrons le cafe 
dans la zone lendu ». 

100. Le 12 juin 2002, appuyes par des habitants hema, des soldats de I’APC bases a 
Mongbwalu ont attaque les secteurs lendu de la ville. L’APC avait ete soudoy^e par 
de riches Hema qui cherchaient a vider Mongbwalu de sa population lendu. 
Commencee a 3 heures, l’offensive s’est poursuivie jusqu’a 7 heures. Les attaquants 
ont tue un nombre indetermine de civils lendu, jete les corps dans des fossds et mis 
le feu aux maisons des Lendu. La milice hema avait a sa tete Bakambu, appeld aussi 
« le maitre » parce qu’il avait occupd un poste d’enseignant dans la zone des mines 
de Bambu toute proche. Vers la fin de I’attaque, les combattants lendu sont arrives 
de leur campement. En guise de represailles, ils ont detruit des maisons appartenant 
a des Hema et tue quelque 100 civils hema. La majority des Hema avaient eu le 
temps de fuir pour aller se refugier dans le camp de I’APC, sauvant ainsi leur vie. 
Le gouverneur d’alors, Jean-Pierre Lompondo, a designe un nouveau commandant 
de l’APC, Papi Yani, pour remplacer celui qui avait dte soudoye, le commandant 
Alemi. Dans le meme temps, les dirigeants traditionnels de la collectivite que sont 
les notables de la communaute nyali se sont rendus aupres des combattants lendu 
pour leur proposer un plan de paix. Les Lendu ont accepte leur proposition en fixant 
comme condition le depart de la population hema de la ville de Mongbwalu pour 
Watsa et Ariwara. Les Hema sont partis, laissant dans la ville la population nyali, 
l’APC, ainsi que les civils et les miliciens lendu. Selon les informations, cette 
premiere tentative de recuperation de Mongbwalu et de ses mines d’or par les Hema 
avait ete financee par Lombe, qui possedait une concession minidre a Bunia, et par 
Mandefu, Kazana et Labomba, tous trois hommes d’affaires. Mongbwalu a ete 
attaque a nouveau en aout 2002 par les forces de I’UPC, qui ont dte repoussees par 
les combattants lendu et l’APC. Toutefois, resolue a se rendre maitre de la ville, 
I’UPC a recherche des allies plus puissants, tels que le MLC, present dans la zone 
de Watsa. 

101. Le 8 novembre 2002, l’UPC a commence son offensive en bombardant 
Mongbwalu a l’arme lourde. La MONUC' a rencontre un temoin oculaire qui, au 
moment des evenements, etait atle chercher refuge dans le camp lendu. Ce temoin 
avait vu arriver de Watsa un combattant lendu blesse, qui avait dit que 1’UPC 
avan^ait sous le commandement de Bosco. Les combattants lendu ont pu repousser 
cette premiere attaque et ont rdussi a capturer un jeune milicien de l’UPC. Selon ce 
dernier, l’UPC avait planifie une importante operation apres avoir re?u l’assurance 
qu’elle beneficierait de I’assistance du MLC pour prendre Mongbwalu afin d’y 
installer le siege de Lubanga. Du 9 au 17 novembre 2002, l’APC a combattu sur la 
route de Watsa pour arreter l’avancee des forces du MLC. 

102. Le 20 novembre 2002, l’UPC et le MLC ont attaqud ensemble Mongbwalu, en 
utilisant des mortiers lourds et autres engins explosifs. Les combats, qui ont dure 
deux jours, ont provoque la mort de pres de 200 civils et la destruction des 
infrastructures. L’UPC s’est emparde de la ville le 24 novembre. Selon Human 
Rights Watch, un nombre indetermine de civils, qui sont alles se cacher dans une 
eglise denommee Mungu Samaki et situee a Sayo, ont etd suivis par les soldats de 
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I'UPC et du MLC 39 . Les soldats de l’UPC les ont retrouves dans l’eglise et les ont 
massacres. D’autres civils ont ete captures et emprisonnes dans un camp militaire ou 
ils ont plus tard ete tues. Pendant son sejour dans la ville, I’UPC. a tente d’exploiter 
les mines d’or. Elle a demande aux Lendu, experimentes dans 1’exploitation 
aurifere, de rentrer chez eux. Ces derniers ayant refuse de revenir, l’UPC a oblige 
les Nyali qui restaient dans la ville et les Hema qui etaient rentres a travailler pour 
eux. Mongbwalu a ensuite ete occupe par les milices lendu du FN1, lorsque I’UPC a 
perdu le soutien de l’Ouganda, en mars 2003. 

Nizi: massacres de civils 

103. Situe dans la collectivite de Mambisa, sur le territoire de Djugu, Nizi etait 
avant le conflit un village minier prospere de 20 000 habitants. Le 11 octobre 2002, 
des combattants lendu venus de Bambu et de Mabanga ont attaque le village. L’UPC 
avait un camp militaire k Nizi et les Lendu accusaient les habitants de Mambisa 
d’etre favorables aux Hema. Selon une organisation non gouvernementale locale, 
320 corps ont ete enterres. Les personnes qui les ont enterres ont pu en identifier 69. 

104. Le village a ete attaque a nouveau le 20 juillet 2003, vers 10 heures, par des 
combattants lendu du FNI venus de Bambu. Les attaquants ont tue 22 civils et en 
ont enleve 15 autres. L'arrivee de la Force multinational, qui a mis fin a l’agression 
et arrete quatre combattants lendu, a permis de limiter le nombre des victimes. Le 23 
aout, Nizi a encore ete attaque par des combattants venus du mont Zanzi. qui ont 
enlev6 12 personnes et tue 2 d’entre elles en retournant vers leur camp militaire de 
Mbao. 

Mambasa : « Operation effacer le tableau » 

105. Situee sur la route de Beni, dans le territoire de Mambasa, la iocalite de 
Mambasa est une ville moyenne d’environ 25 000 habitants. Epargnes par le conflit 
qui a fait rage dans les territoires de Djugu et d’lrumu, les habitants de Mambasa 
ont maintenu un niveau de vie relativement decent. Des miiliers de personnes 
deplacees de Flturi se sont installees a Mambasa, considere plus sur que le reste de 
l’lturi. 

106. Le 12 octobre 2002, les forces du MLC et du RCD-N, assistees par I’UPC, ont 
attaque la ville une premiere fois. L’offensive, denommee « Operation effacer le 
tableau 40 » avait manifestement pour but le controie de toute la zone aux mains du 
RCD-ML, notamment de l’aeroport de Beni et de la zone economiquement active de 
Beni-Butembo. Avec l’attaque de Mambasa, la region a vu une escalade sans 
precedent de la violence, caracterisee par des operations premeditees au cours 
desquelles les pillages, les viols et les executions sommaires ont 6te utilises comme 
des armes de guerre. 

107. Apres la premiere prise de Mambasa, les forces du MLC et du RCD-N y 
sont restees du 12 au 29 octobre 2002, avant d’en etre expulsees par les forces du 
RCD-ML. Elles ont pu reprendre la ville le 27 novembre 2002 et y sont restees 
jusqu’au 5 fevrier 2003; un mois apres cette reconquete, le 30 decembre 2002, la 
MONUC a negocie, & Gbadolite, un accord de cessez-le-feu. 


39 Human Rights Watch, Ituri: « Couvert de sang »... 

40 En anglais : Operation « Clean the blackboard ». 
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108. Durant leurs sejours dans la ville, les forces du MLC et du RCD-N, agissant 
sous des commandements differents, ont commis de graves violations des droits de 
I’homme telles que les executions sommaires, la pratique systematique des viols et 
des pillages et les actes de cannibalisme. Apres la prise de Mambasa, des actes de 
violence analogues ont 6t6 commis de maniere systematique dans les villages situes 
au sud de la ville et entre Komanda et Erengeti, avec la participation de l’UPC. Le 
nombre de viols - principalement de fillettes ou de femmes agees de 12 a 25 ans - a, 
de son cote, atteint un niveau alarmant. 

109. Du 3 au 20 janvier 2003, la MONUC s’est entretenue avec 502 temoins 
oculaires et proches parents de victimes, qui ont fait etat du meurtre de 173 civils, 
adultes et enfants, a Mambasa, Komanda et le long des deux axes allant vers Beni. 
Les faits rapportes comprenaient 12 cas de cannibalisme. La plupart des victimes de 
Mambasa et des zones avoisinantes auraient 6t6 tu6es par des soldats du MLC ou du 
RCD-N, tandis que la majorite des victimes de Komanda auraient ete tuees par des 
elements de l’UPC. Les incidents ont surtout vis6 la population nande, a laquelle 
appartient Mbusa Nyamwisi, president du RCD-ML, ainsi que, par la suite, la 
population pygrnde, accus^e d’assister l’APC. 

110. La premiere operation, qui a dure du 12 au 29 octobre 2002, a 6te executee 
sous le commandement du colonel Freddy Ngalimu, alias Grand Mopao, du MLC. 
La deuxieme operation a 6t6 menee sous le commandement du colonel Widdy 
Ramses Masamba, alias Roi des imbeciles 41 , et a dure du 27 novembre 2002jusqu’a 
la fin de janvier 2003, quand les derniers elements du MLC ont quitte Mambasa. 
Ces deux chefs militaires etaient tous deux directement sous les ordres du general 
Constant Ndima 42 , a Isiro. Le general Ndima etait place directement sous les ordres 
du chef d’etat-major du MLC, le general Amuli. II aurait re?u du general Amuli 
l’ordre de remplacer Freddy Ngalimu par le colonel Ramses. D’apres un informateur 
du MLC, le colonel Ramses serait tres proche du general Amuli, un Hema de l’lturi. 

111. Des que les conclusions preliminaires de l’enquete ont 6te rendues publiques 
par la MONUC, les autorites du MLC ont d£cid6 de mener une enquete sur les 
evenements qui s’etaient produits. C’est sur la base du rapport de l’Equipe qu’un 
nouveau proces a ete ouvert contre 27 suspects des forces du MLC. Le proces des 27 
individus accuses par le MLC d’avoir participe aux atrocites commises a Mambasa 
et dans les environs a dure du 18 au 25 fevrier. Le Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme a declare clairement que les proces etaient illegaux et 
illdgitimes. 

112. Hormis la question constitutionnelle de la legitimite du proces, il y a lieu de 
considerer quatre autres questions le concernant. Premierement, des temoignages 
auto-incriminants faits des defendeurs gardes au secret durant leur interrogatoire par 
la police militaire ont etd admis en tant qu’elements de preuve. Deuxidmement, il 
existe une disparite evidente entre les accusations et les sentences prononcees. 


41 En novembre 2003, Widdy Ramses Masamba a ete nomme chef de la septieme region militaire, 
dont le siege est etabli a Kindu. 

42 Selon plusieurs sources, le general Ndima etait surnommd « Effacer le tableau » et faisait partie 
d’un groupe d^nomme « Effacer le tableau » qui avait ete cree en 2001, du temps du FL.C. Le 
bataillon « Effacer le tableau » etait bien connu pour la ftrocite de ses hommes et la fa^on dont 
ils se comportaient en temps de guerre. Aprds la dissolution du FLC six mois plus tard, le 
bataillon serait reste a Isiro. mais certaines de ses compagnies auraient ete chargees de missions 
particulierement difficiles comme Finvasion de territoires perdus a Mambasa. 
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Ainsi, le viol a ete puni d’une peine de prison maximum de 13 mois. La desertion, 
qui entraine generalement la peine de mort, a de fa?on surprenante ety punie de 
39 mois de prison par cette « Cour martiale ». Troisiemement, aucun soldat n’a 6te 
inculpe des crimes contre l’humanite et crimes de guerre monstrueux tels que les 
meurtres, les viols collectifs et les actes de cannibalisme mentionnes dans le rapport 
de la MONUC sur les evenements qui se sont produits a Mambasa (voir 
S/2003/674). Quatriemement et demierement, apres le prononce de la sentence, on a 
observe une vague d’arrestations de temoins de la defense. 

Collectivite de Banyari Kilo : insecurity constante et executions sommaires 

113. La collectivite de Banyari Kilo, qui se trouve sur le territoire de Djugu, a 
plusieurs fois change de mains entre les milices hema et les milices lendu, du fait de 
l’attrait qu’exercent les mines d’or de Kilo. L’UPC a occupe cette zone de janvier 
2002 a mars 2003. Durant cette periode, elle a men£ plusieurs attaques contre des 
localites lendu. Lorsqu’elle a ete chassee de la collectivite par les Forces de defense 
populaires de FOuganda (FDPU) et les milices lendu, en mars 2003, les Nyali, 
accuses par les Lendu d’avoir accueilli l’UPC, ont ete pourchassds et assassin6s. 

114. Les 15, 17 et 23 mai 2003, des combattants lendu venus de Nyangaraye et de 
Ngotochu ont attaque les localites de Batata, Kilo, Itende et Lisey. Ils ont tue 
quelque 50 civils et enleve 28 Filles. Tous les villages situes sur l’axe Sindoni-Kilo 
et Kilo-Mongbwalu, qui ont yte dytruits a la suite de plusieurs attaques de miliciens 
lendu, ont yte desertes par leurs habitants. Au moins la moitie de la population de 
Banyari Kilo, qui compte environ 40 000 habitants selon le chef de la collectivity, a 
cherche refuge dans les forets de Madombo et de Kirongazi, en mai et juin 2003. 
Cinq centres de santy situes a Kilo, Itende, Kabakaba, Kilo-Etat et Kilo-Mission et 
une maternite situee a Kilo-Mission ont ete obligys de fermer leurs portes apres 
avoir yte presque entierement pilles. 

Nioka : massacres de civils et viols, destructions graves de l’infrastructurc sociale 

115. Nioka, une petite ville de 20 000 habitants essentiellement d’origine alur, est 
situde dans la collectivite de Pandoro, sur le territoire de Mahagi. Nioka a d’abord 
ete occupe par 1’UPC, puis par les FAPC du commandant Jerome Kakwavu, a la 
suite de la rupture intervenue entre les deux groupes en septembre 2002. Selon un 
temoin, la communauty alur s’assurait la protection des FAPC en les remunerant 
avec du bytail. Toutefois, la plupart des soldats des FAPC sont partis le 28 mai 2003. 
Un certain Dilo a dycide de rdunir tous les habitants qui avaient re^u une formation 
militaire et a organise un groupe arme de 15 miliciens. Selon les premieres 
informations, le jour de l’attaque, les FAPC auraient pris l’initiative de tirer des 
grenades propulsees par fusee sur le baraquement occupy par ces nouveaux 
miliciens, probablement dans le but d’eliminer ce nouveau groupe arme. 

116. Le 10 juin 2003, Nioka a ete attaquy de 5 heures 30 a environ 14 heures par 
des miliciens lendu venus de Kpandroma et de Livo. Selon les tymoignages 
recueillis par la MONUC, les miliciens ont tue quelque 55 civils. Soixante autres 
civils ont ete enleves et forces a transporter le butin d’abord a Livo, puis a 
Kpandroma. Selon une fille qui avait ete enlevee, plusieurs filles ont ete reduites a 
l’esclavage sexuel. Cinquante-six otages seulement ont ete iiberes, le plus souvent 
apres le versement d’une ran^on par les families. Trois jours plus tard, les habitants 
sont revenus, sous escorte des FAPC, pour enterrer les morts. Ils auraient enterre 
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70 corps, dont plusieurs dans une fosse commune. Apres cette premiere attaque, les 
Lendu sont revenus plusieurs fois pour poursuivre le pillage et bruler tous les 
batiments. 

117. Un certain Lego aurait dirige les operations. Floribert Ndjabu, chef du FNI au 
moment des faits, a confirm^ que Foperation avait ete menee par Lego et 40 de ses 
partisans, sans le consentement des autoritds du FNI a Kpandroma. II a ajoute 
qu’apres cette operation Lego et 20 de ses hommes avaient ete executes a 
Kpandroma par le FNI. 

C. Assassinats politiques, enlevements et deplacements forces 
d’adversaires presumes 

118. Les milices de l’lturi ont execute, enleve, arrete ou force a s’enfuir des 
personnes qu’elles consideraient comme des adversaires politiques, tels que des 
juges, des intellectuels de groupes ethniques ennemis, des journalistes et des 
membres d’organisations non gouvernementales. La MONUC a seulement pu mener 
des enquetes sur les actes de ce type commis a Bunia et a Aru alors que ces villes 
dtaient aux mains de FUPC et des FAPC, respectivement. Ceci ne veut pas dire que 
les autres groupes armds n’ont pas eux aussi commis des meurtres politiques, enleve 
des gens et ddplace leurs adversaires par !a force. 

1. Assassinats politiques, disparitions forcees, arrestations ilRgales 
et depiacements forces de diverses personnes par I’UPC 

119. Peu aprds avoir pris le pouvoir en aout 2002 a Bunia et plus tard dans d’autres 
regions de 1’Ituri, l’UPC a organise des chasses a I’homme, suivies d’executions 
sommaires, d’arrestations arbitraires et de disparitions forcees. Selon plusieurs 
temoins, FUPC avait une liste preetablie de personnes a eliminer a Bunia 43 . Les 
commandants Bagonza, Kisembo, chef d’etat-major de FUPC, et Aimable Saba 
Rafiki, chef de la securite, auraient dirigd l’opdration de Bunia. Ceux qui en avaient 
ete informds il temps et ont pu se cacher ont vu leurs maisons detruites par le feu et 
leurs biens pilles, ce qui montre bien que l'on cherchait a les chasser pour de bon. 
Parmi les victimes, on pouvait compter des adversaires politiques, des intellectuels, 
des hommes d’affaires, des dirigeants religieux, des journalistes et des 
administrateurs principalement d’origine bira, lendu et nande, des non-Ituriens mais 
dgalement un petit nombre de Hema moderes. Rien qu'en aout et septembre 2002, 
plus de 200 personnes auraient ete victimes de cette campagne dans la ville de 
Bunia 44 . Une nouvelle campagne a dte lancde en mai 2003, quand FUPC est revenu 
& Bunia. Cette fois, les victimes etaient surtout des non-Ituriens. Les membres de 
certaines professions, comme les chauffeurs de taxi et les agents de police, etaient 
spdcifiquement cibles. 

120. Parmi les victimes des chasses a l’homme organisees par FUPC en aout 2003, 
on peut citer les personnes ci-apres : Ileri Kuba, Lendu agd de 70 ans, parlementaire 
a la retraite; Nasser Nbuna, non-Iturien age de 65 ans, ancien membre du Parlement; 


43 Cette liste aurait ete etablie par les extr£mistes hema de la ville de Bunia, y compris les 
intellectuels extrdmistes de Flnstitut superieur pedagogique. 

44 Ce chiffre a ete donne par Human Rights Watch dans son rapport intitule Ituri : « Convert de 
sang »... 
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M.Ngura, un Alur, chef des travaux a Flnstitut superieur pddagogique et sa fille; 
M. Mateso, directeur lendu de la discipline au lycee de Kigonze; le revdrend 
Basimaki Byabasaija, pasteur anglican; Eric Duandro Akobi, pasteur protestant et 
etudiant en theologie age de 38 ans; Monaco Mbaduale, etudiant lendu de l’lnstitut 
superieur pedagogique, age de 25 ans; Ngure Gabriel Ukumu, un Alur age de 
45 ans, secretaire administratif de Radio Candip; Selian, journaliste bira de la meme 
radio; Malili, agent de police d’Isiro; Giselaine Bofende, une Topoke qui travaillait 
pour l’organisations non gouvernementale ABC. Plusieurs Lendu ont egalement ete 
enleves et emmends a la residence de Bosco, de Bagonza ou de Lubanga. On n’a 
aucune nouvelle d’eux a ce jour 45 . 

121. Plusieurs chefs traditionnels et administrateurs ont ete tues a l’interieur du 
district, principalement parce qu’ils refusaient de collaborer avec FUPC : 
Nobamuzi, chef de la collectivite de Babelebe, tue en decembre 2002; Matata, chef 
de la collectivitd Basili, tud en juillet 2002; Mundukukuwe, chef de la collectivite de 
Baboa Bokowe, tue en decembre 2002; Bulabato Aloise, chef du groupement de 
Chendabo, tue au milieu de 2002; Fundi Kusu, administrateur de Bambu, tue en 
juillet 2002; Richard Bokalala Elanga, administrateur RCD-ML du territoire de 
Djugu, tud le 11 mai 2002 46 . 

122. Dieudonnd Bulamuzi Binmangili, chef traditionnel de la collectivite 
d’Andisoma, age de 52 ans, a dtd enleve a Bunia le 5 septembre 2002. Plus tot dans 
la matinde, lorsqu’une coalition de Ngiti et de membres de l'APC a attaqud 
Nyankunde, il a reussi a s’echapper avec un membre de la police judiciaire. Les 
deux ont reussi a se rendre a Bunia en passant par Sota, Masabo et Badiya. Dans 
chacune de ces localitds, ils ont informe les elements de EUPC de l’attaque et 
demande une assistance militaire. Les temoins interroges par la MONUC ont declare 
que quand il est arrive a Bunia, le chef Bulamuzi a ete emmene au quartier general 
de l’UPC ou il a dte interroge par le commandant Kisembo et apparemment torture; 
Kisembo l’a accuse de savoir que les Ngiti allaient attaquer Nyankunde. Le chef 
Bulamuzi dtait dans un etat grave quand il a etd ramene chez lui. Les temoins ont 
declare par ailleurs que, vers 6 heures du soir, six elements de FUPC, dont Jaguar de 
la famille Senga, sont venus et Font repris. Quelques minutes apres leur depart, les 
membres de sa famille ont entendu un coup de feu. Quand ils sont sortis de la 
maison, ils ont vu du sang juste devant le portail, mais pas de corps. Le meme jour, 
le commandant de Farmee ougandaise, qui avait ete informe de la situation, est alle 
voir les commandants Kisembo et Bagonza de FUPC pour leur demander des 
explications. Ils lui ont dit que le chef Bulamuzi avait ete roue de coups parce qu’il 
dtait complice des Ngiti, puis envoye a Fhopital. Le corps n’a jamais ete rendu a la 
famille. De fait, toute la famille Bulamuzi, qui faisait l’objet de menaces constantes, 
a decide de quitter Bunia. 

123. Adriko Johnson, un Lubara age de 33 ans, adjoint au maire de Bunia et 
membre de FUPC, a disparu le 29 septembre 2002. Il semble que M. Johnson ait 
quitte sa maison le 29 septembre 2002 dans l’apres-midi et ne soit jamais revenu. Le 
lendemain, son beau-frere a appris que la derniere fois qu’on Favait vu, il etait sur 
sa motocyclette a proximite du camp militaire de FUPC. Tous les efforts deployes 


45 Parmi les autres noms donnes par les organisations non gouvernementales locales, on peut citer 
les suivants : Claude, 30 ans, fils de Valery; Zakayo, 24 ans; Claudine. 22 ans; Loba, 48 ans; 
Ndalo, 29 ans; Justin, 28 ans; Edward Wamba. 54 ans; et Pierre Minzi Kakado, 30 ans. 

46 Apparemment par des soldats de l’armce ougandaise sur les ordres de l’elite politique hema. 
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par les membres de sa famille pour que I'UPC mene une enquete ont ete vains. Son 
corps n’a jamais ete retrouve. II semblerait que I’une des raisons de sa disparition 
tienne au fait qu’il avait donne refuge dans sa maison, en aout 2002, a des civils 
lendu quand les soldats de I’UPC faisaient la chasse aux Lendu. Adriko Johnson 
avait apparemment aussi critique en public le fait que des Lendu et des Ngiti soient 
pris comme cibles des attaques et tues. 

124. L’abbe Boniface Bwanalonga, pretre catholique ngiti de la paroisse de 
Mongbwalu, a ete arrete peu apres la prise de Mongbwalu par I’UPC, le 

20 novembre 2002, avec deux soeurs. Les sceurs ont dte relachees par la suite. Quand 
elles sont revenues pour lui apporter a manger, les combattants de I’UPC ne les ont 
pas autorisees a le voir et les ont chassees. L’abbe Bwanalonga n’a jamais ete revu. 
Sa disparition a ete tres mal prise par les membres de la communaute lendu/ngiti, 
qui le tenaient en tres haute estime et qui ont par la suite justifie l’assassinat de 
1’abbe Ngona de Nyakasanza en declarant qu’ils I’avaient tue pour se venger du 
meurtre de l’abbe Boniface. 

125. Joseph Eneko Nguaza, un Alur age de 47 ans tres respecte que I’UPC avait 
nomme Gouverneur de l’lturi pour obtenir un appui plus large, a ete tud le 

21 novembre 2002. Le Gouverneur etait base a Aru et avait reporte son depart pour 
Bunia. Entre-temps, il a annonce qu’il se dissociait de I’UPC et a engage des 
entretiens de paix avec differents groupes. L’UPC a alors envoye une delegation 
dirigee par Floribert Kisembo, qui etait chef d’etat-major a I’epoque, pour le 
ramener a Bunia. Le 21 novembre, avant de partir pour Bunia, le Gouverneur avait 
decide de se rendre a Mahagi pour y installer un nouvel administrateur territorial. 
Juste avant son depart, le commandant de I’UPC a Aru, Jerome Kakwavu, a change 
ses gardes du corps et son chauffeur. La delegation est tombee dans une embuscade 
a 8 kilometres de Mahagi. Hormis deux gardes du corps qui ont reussi a s’echapper, 
tous les passagers ont ete tues : le Gouverneur Eneko, son chauffeur, son secretaire, 
le chef du Bureau public et cinq autres gardes. Selon les temoignages de residents 
locaux, recueillis par Human Rights Watch, les attaquants etaient des soldats de 
I’UPC 47 . Selon le temoignage fourni a la MONUC par deux temoins qui vivaient a 
Aru a l’epoque des evenements et qui avaient rencontre les deux survivants, 
i’operation avait ete organisee par le commandant Jerome qui a regu une somme 
considerable pour ses services. 

126. Jacques Kabasele, President du Tribunal de Grande Instance de Bunia, 
originaire de Kasai et age de 43 ans, a ete arrete le 11 novembre 2002 par I’UPC, 
qui l’a accuse d’avoir eu des contacts avec ses ennemis. Le juge a ete arrete par 
deux personnes de la Direction generale de migration qui etait placee sous le 
commandement de Rafiki et a ete conduit a la prison de ce service oil il a ete garde 
pendant deux jours, sans chef d’inculpation formel. Le troisieme jour, une equipe est 
venue l’interroger, principalement sur ses contacts avec Beni, Kinshasa et le monde 
exterieur. Les membres de I’equipe lui ont dit 6galement que 1’ordre de Parreter 
venait de Lubanga lui-meme. 11 n’a pas ete menace physiquement mais a ete gardd 
dans la prison pendant 18 jours, puis libere sans qu'aucune accusation ait jamais dtd 
portee contre lui. Une fois mis en liberte, il a ete menace et il a quitte Bunia en avril 
2 0 0 3 47 . 


Voir le rapport de Human Rights Watch intitule Ituri : « Convert de sang »... 


40 


0443064f.doc 



S/2004/573 


127. Honors Musoko, avocat et President de I’organisation non gouvernementale 
Justice Plus, organisation de defense des droits de l’homme basSe & Bunia, a cherche 
a defendre plusieurs personnes victimes d’abus commis par les autorites de 1’UPC. 
II avait egalement ete brievement Ministre de la justice sous Jean-Pierre Bemba. II 
etd accuse de travailler avec l’ancien Gouverneur Jean-Pierre Lompondo et d’etre un 
ennemi de l’UPC. Honors Musoko ete force de fuir la region en novembre 2002, 
mais les autorites de l’UPC ont lance un raid contre son organisation. Justice Plus, 
le 5 fevrier 2003, apres une interview qu’il a donnde a une radio internationale sur la 
situation des droits de l’homme dans la region de 1’Ituri. Les autorites de l’UPC se 
sont alors rendues dans les bureaux de Bunia Business Communications, organisme 
appartenant a Musoko, ou deux employes ont ete arretes et tous les equipements 
saisis. Un des inembres de Justice Plus qui dtait egalement responsable de Bunia 
Business Communications s’est refugie dans les bureaux de la MONUC jusqu’a ce 
que l’UPC envoie une lettre declarant qu’il avait toute liberte de mouvement. Les 
bureaux de Justice Plus ont de nouveau ete visits par l’UPC en mai 2003, tous les 
documents et le materiel ont etd pilles et les membres de l’organisation ont ete 
forces de se cacher 47 . 

128. La MONUC a egalement re^u les temoignages de 8 victimes de harc£lement 
- 5 Bira, 1 Nande, 1 Ngiti et I Topoke - qui ont ete forces de quitter Bunia. II 
s’agissait principalement d’intellectuels, de journalistes, d’enseignants et de 
fonctionnaires, dont les noms auraient figure sur une liste de personnes a eliminer. 
Les maisons de six d’entre eux ont ete incendiees par des elements de l’UPC et les 
parents de la victime ngiti ont 6te tues apres son depart de Bunia. Ils ont tous quitte 
Bunia entre mai et septembre 2003 et ne sont jamais revenus. 

129. II y a Egalement eu plusieurs cas de harcelement de travailleurs d’organismes 
humanitaires et de pretres qui avaient pour objectif de bloquer la fourniture d’aide 
humanitaire aux membres de groupes ethniques rivaux. Selon Human Rights Watch, 
il y a eu plus de 30 incidents au cours desquels des travailleurs humanitaires ont ete 
arretes, menaces, roues de coups ou expulses de la region 47 . Dans certains cas, les 
soldats de l’UPC ont arrete des travailleurs humanitaires qui avaient refuse de leur 
donner des vivres et des medicaments. L’UPC a meme expulse de Bunia en 
novembre 2003 le representant du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires du Secretariat de l’ONU, parce qu’il avait proteste contre l’arrestation 
iliegale de travailleurs humanitaires. Des pretres ont egalement ete menaces quand 
ils ont essayd d’aider des civils lendu. Le 15 janvier 2003, la paroisse de Nioka, ou 
se trouvait un centre pour enfants souffrant de malnutrition qui avait ete cree avec 
1’aide d’une organisation non gouvernementale internationale, a ete attaquee par 
quatre elements de l’UPC et un Hema appeie Jabu. Les pretres etrangers qui 
travaillaient au centre ont ete arretes et battus et le centre compietement pilie. 

130. Mark Deneckere, un pretre beige de la congregation Missionnaires d’Afrique, 
a ete expulse au debut de 2003 parce qu’il avait aide un groupe de Lendu deplaces. 
Dans son temoignage a Human Rights Watch 47 , le pere Mark a declare que les 
Lendu etaient venus se refugier en aout quand les combattants de l’UPC attaquaient 
les Lendu de Bunia. Cette histoire a suscite la colere des autorites de I’UPC quand 
elle a ete reprise dans la presse internationale. Elies ont declare qu’elles ne savaient 
pas que 120 Lendu avaient trouve refuge aupres des Missionnaires d’Afrique. Le 
11 fevrier 2003, le pere Mark a ete convoque pour un interrogatoire, et a ete accuse 
d’aider les Lendu et de leur donner des armes. Le 14 fevrier, l’UPC lui a donne 
48 heures pour quitter 1’Ituri. 
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131. La MONUC a eti informie de nombreux cas d'executions sommaires, 
menaces ou actes d’intimidation commis par des elements de l’UPC quand ils ont de 
nouveau repris controle de Bunia en mai 2003. Les actes d’intimidation visaient 
principalement les non-locaux, Bira, Nande et les rares Lendu qui etaient encore 
dans la ville, certains commer^ants, des journalistes, des chauffeurs de taxi et des 
agents de police. L’UPC a egalement attaque les fonctionnaires non-Ituriens, les 
accusant d’etre pro-Lendu. Meme apres (’installation de la Brigade de 1’Ituri, les 
assassinats selectifs se sont poursuivis, commis durant la nuit par des elements de 
l’UPC en civil. Le degre de violence atteint a entraine 1’exode le plus massif dans 
l'histoire de Bunia, au cours duquel environ 200 000 habitants de Bunia et des 
villages voisins ont ete forces de s’enfuir. 

132. Un certain nombre d’agents de la police nationale et de chauffeurs de taxi ont 
declare a la MONUC que les membres de leur profession etaient cibles par les 
soldats de l’UPC pour des executions sommaires. Les chauffeurs de taxi, en majorite 
non-Ituriens, etaient accuses d’avoir conduit des Lendu hors de la ville, tandis que 
les agents de la police nationale, pour la plupart non-Ituriens, etaient consideres 
comme etant pro-Lendu. Du 6 mai 2003 jusqu’a la fin du mois, II agents de police 
et 12 chauffeurs de taxi auraient ete exicutis sommairement par des soldats de 
l'UPC. 

Assassinats politiques, arrestations illigales et deplacements fords 
de certaines personnes par les FAPC 

133. Apres septembre 2002, un ancien commandant du RCD-ML, Jirome Kakwavu, 
a pris le territoire pour le compte de l’UPC 48 . 11 y a eu tres rapidement des 
disaccords entre l’UPC et Jerome a propos du controle des profits financiers 
considerables venant de ce territoire, ou se trouvent 1’important marche d’Ariwara 
- centre du commerce de for, des diamants et du bois - ainsi que deux societes de 
production de tabac et la douane d’Aru, dernier point de sortie sur de l’lturi. En fin 
de compte, Jerome a quitte l’UPC, a crei les FAPC le 6 septembre 2002 et a etendu 
son domaine d’influence jusqu’& Mahagi apres avoir conclu un accord avec le FNI. 

134. Dans le territoire place sous le controle des FAPC, le territoire d’Aru et aussi 
celui de Mahagi, une fois que l’UPC en a iti refoule en mars 2003, les actes de 
violence massive semblent avoir ete Jimitis. Toutefois, selon certaines alligations, 
les FAPC auraient commis des massacres soit pour se debarrasser d’adversaires 
potentiels soit pour maintenir leur controle sur une partie des activitis iconomiques. 

135. En aout 2003, les enqueteurs de la MONUC ont pu se rendre d’abord a Aru et 
Ariwara et, le lendemain a Mahagi, toutes villes placies sous le controle du 
commandant Jerome. Ils ont parli a quelques victimes, mais etaient toujours suivis 
par des agents des renseignements civils, qui leur ont interdit de poser des questions 
sur la sicuriti. En Ouganda, les enqueteurs ont eu des entretiens avec des sources 
bien informees d’Aru qui leur ont signali l’arrestation illegale de deux civils par 
Jerome. Selon leur temoignage, qui corrobore des informations reijues d’autres 
sources independantes, la population des localites placies sous le controle de 
Jirome est exposie a de graves menaces psychologiques, et n’a aucun moyen de 


Le commandant Jerdnie pretend etre un Banyamulenge mais est plus probablement un 
Banyarwanda du Nord-Kivu. du territoire de Rutshuru. 
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manifester la moindre opposition; les rares personnes qui ont essays de lui faire 
front ont toutes ete executees. 

136. Le 22 mai 2003, un groupe d’^lements des FAPC plac6 sous le commandement 
de Raymond Isala a essay6 de renverser Jerome. La tentative de coup a echou6, 
apparemment grace d 1’intervention du commandant Justus Basisira de l’armde 
ougandaise, base a Arua (Ouganda). Le meme jour, le commandant de l’aeroport, 
Jean Ngoyi Mwanawasa, a dte arrete par Jerome, traduit devant un soi-disant 
tribunal et tu6 en presence du commandant Justus Basisira. Aprds cette tentative de 
coup, Jerome a declare qu’il tuerait tous ceux qui avaient 6t 6 proches de Raymond 
Isala. Deux civils proches du commandant ont d6cid£ de quitter Aru le jour meme 
pour Arua, en compagnie du commandant Idris Bobale. Au cours des journees qui 
ont suivi cet dvenement, les deux civils, le commandant Idris et ses deux gardes du 
corps ont tous dtd enleves en territoire ougandais, & des dates diffdrentes, par un 
groupe compost de miliciens de Jerome et d’eldments des services de 
renseignements ougandais et emmenes dans une prison militaire relevant du 
commandement de Justus Basisira. Ils ont 6td detenus pendant 18 jours sans etre 
interroges, jusqu’au 10 juin, quand on leur a dit qu’ils seraient liber6s. Toutefois, le 
meme jour, le commandant Ali, chef des services de renseignements militaires de 
Jerome, est arrive en compagnie d’un officier des services de renseignements 
ougandais, appel6 Chris, et ils les ont ramen^s de force a Aru, ou ils ont 6t6 places 
dans un conteneur avec d’autres detenus. C’est dans ce conteneur, qui servait de 
prison, que I’ancien Administrates d’Aru, Kanyi Lubara, avait ete ddtenu pendant 
deux mois. L’Administrates avait 6te reldchd apr6s avoir paye une sorarae 
suffisante pour apaiser Jerome. Les deux civils et le commandant Idris ont 6t6 
convoqu^s le lendemain par Jerome, less vetements ont et6 arrachds et ils ont 6t6 
fouettes. Apres avoir dt6 tortures, les trois hommes ont 6te remis dans le conteneur, 
sans nourriture ni eau pendant quatre jours. Le cinquieme jour, le commandant 
Justus est revenu d’Ouganda et a ramene les deux detenus civils a Arua, oil ils sont 
restes en prison pendant deux jours encore avant d’etre relaches sans explication 
aucune. Les gardes du corps du commandant Idris qui avaient dtd sortis de la prison 
d’Arua par le commandant Justus pour etre ramenes & Aru n’ont jamais r6apparu, et 
le commandant Idris est rest£ dans le conteneur. En d^cembre 2003, il dtait toujours 
ddtenu. 

137. Selon des sources cr^dibles, le commandant Justus de I’armee ougandaise est 
au service de Jerome, qui le paie. 11 assure egalement la police a Arua et attrape les 
deserteurs des FAPC qu’il ramene a Aru. La MONUC a obtenu les noras de trois 
deserteurs des FAPC qui auraient etd ramenes par le commandant Justus et tues par 
Jerome. 

D. Enfants associes a des groupes armes 

138. Les informations sur les enfants associes aux groupes armes ont 6te r6unies au 
cours d’enquetes speciales, dans le cadre des activity normales de surveillance et de 
plaidoyer de la MONUC, qui a men£ des entrevues preliminaires avec plus de 
200 enfants associes a des groupes arm6s, avec des organisations partenaires, d 
1’occasion de visites sur le terrain, notamment dans un petit nombre de camps 
militaires, et des entrevues avec des militaires et d’autres autorit^s. Les informations 
ainsi recueillies sont loin de donner un tableau complet de la presence d’enfants 
dans differents groupes arm6s et de leur utilisation par ces groupes, en raison de 
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Facets extremement limite et inegal, voire de l’absence totale d’acces, a ces enfants 
et a leur communaute, que ce soit pour obtenir des informations ou pour corroborer 
des informations recueillies. II est aussi particulierement ddlicat de faire temoigner 
des enfants. Neanmoins, comme cela etait signale et observe a maintes occasions, il 
n’y a aucun doute que tous les groupes arm^s ont systematiquement recrute des 
enfants de 7 a 17 ans dans tout le district de Flturi, les ont utilises, et leur ont fait 
subir des s6vices 49 . 

139. La Republique democratique du Congo a ratify & la fois la Convention relative 
aux droits de 1’enfant et son Protocole facultatif concernant 1’implication d’enfants 
dans les conflits armes. Conform^ment aux obligations d^coulant de ces instruments 
internationaux, qui sont definies de faijon plus precise dans la Charte africaine des 
droits et du bien-etre de l’enfant africain et la Convention 182 de l’OIT sur les pires 
formes de travail des enfants, il est interdit de recruter des enfants de moins de 
18 ans dans les forces militaires d’un Etat partie. Le Protocole interdit egalement a 
tout groupe arme qui se trouve sur le territoire national de la Republique 
democratique du Congo de recruter des enfants de moins de 18 ans. Le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale, ratifie par la Republique democratique du 
Congo le 30 mars 2002, definit la conscription et l’enrolement d’enfants de moins 
de 15 ans dans les forces armees nationales ou dans des groupes armes et leur 
participation active ^ des hostilites comme un crime de guerre. 

140. Aux termes du decret presidentiel 66 de d6cembre 2000 et de Particle 184 de 
la Constitution int6rimaire de la Republique democratique du Congo, ces obligations 
decoulant d'instruments internationaux ont ete integrees a la legislation nationale, 
bien que le recrutement d’enfants n’ait pas encore ete erige en crime. L’Accord de 
Luanda en date du 6 septembre 2002, concernant le reglement du conflit en Ituri et 
creant la Commission de pacification de 1 ’Ituri, a expressement reconnu ces 
obligations contractees a l’echelon international et national envers les enfants 
associes aux groupes armes en Ituri, notamment des mesures minimales de 
protection en faveur des enfants se trouvant dans les divers groupes armes. En avril 
2003, la Commission de pacification de I’Ituri a lance, dans le cadre de son accord 
de paix, un appel solennel au respect de ces obligations contractees a 1’echelon 
national et international grace a la creation de conditions permettant l’instauration 
d’un environnement facilitant la demobilisation de ces enfants. 

Profll des enfants associes aux groupes armes - la iutte pour la survie 

Les enfants sont devenus soldats parce qu’ils se sont retrouves orphelins, ont 
voulu se venger ou n'avaient personne pour s'occuper d’eux. Etienne Nembe, chef 
du renseignement, UPC (entretien, 2003) 

Si je devais donner une arme a un enfant de 2 ans [pour defendre sa 
communaute],ye le ferais. Chef Kawa, PUSIC (entretien, 2003) 

De nombreux enfants ont decide de s 'enroler parce qu ’ils avaient perdu leurs 
parents dans les massacres. Tout le monde etait oblige de resister, y compris les 
femmes et les enfants. Commandant Banga, FNI/FRPI (entretien, 2003) 


L'enfant le plus jeune associe a un groupe arme a avoir ete interview'd par la Section de la 
protection des enfants de la MONUC a Tchomia en septembre 2003 etait un gan;on de 7 ans qui 
a affirme qu’il avait passe un certain temps avec le PUSIC. 
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[Les enfants ] cherchaient une protection et un appui lorsqu'ils ont integre 
[ mes ] troupes. Commandant Jerome Kakwavu Bukande, FAPC (entretien, 2003) 

141. Comme il a deja ete dit, au cours de ces dernieres annees, tous les groupes 
amids de l’lturi ont enrole des enfants. Si Ton ne dispose pas de chiffres precis, les 
partenaires qui s’occupent de la protection des enfants estiment, en s’en tenant a une 
estimation prudente, que chaque milice integre au moins 40 % d’enfants de moins 
de 18ans, dont une minority non ndgligeable d’enfants de moins de 15ans. Les 
efforts deployes depuis mars 2003 - prises de contact et demandes de 
renseignements - pour verifier le nombre de mineurs que comptent les differents 
groupes armes n’ont pas encore permis de recueillir des informations precises, y 
compris dans le cadre du Comity de concertation des groupes armes. Les groupes 
qui enrolent des enfants sont souvent rdticents a fournir aux agents charges de la 
protection des enfants des informations fiables sur I’ampleur reelle du phenomene et 
communiquent meme parfois des renseignements manifestement inexacts. Par 
exemple, le 28 decembre 2003, dans un entretien avec la Section Protection de 
l’enfant de la MONUC, les FAPC avaient soutenu qu’ils avaient regroupe tous leurs 
enfants a Aru. Lorsque, dans la meme journee, l’equipe s’est rendue a Kandoy, dans 
une autre zone tenue par les FAPC a 100 km plus au sud, elle y a rencontre quatre 
enfants qui faisaient partie de la brigade locale. II apparait egalement difficile de 
denombrer precisement les enfants associes aux groupes armes de 1’Ituri, dans la 
mesure ou ces groupes se sont scindds ou regroupes au gre de necessites poiitico- 
militaires qui n’ont cesse de changer dans la region pendant tout le conflit. Un 
certain nombre d’enfants que l’on a interroges ont explique comment, avec le temps, 
ils etaient passes d’un groupe armd a l’autre, certains affirmant ainsi que, dans un 
premier temps, ils avaient ete recrutes par l’AFDL en 1998. D’autres ont declare 
avoir commence leur parcours au FLC ou a l’APC. 

142. En contenant le conflit et en facilitant la demobilisation des enfants, l’arrivee 
de la Force multinationale (Operation Artemis), en juin 2003, puis de la Brigade 
Ituri de la MONUC, qui l’a remplacee, a eu des repercussions sur la presence des 
enfants dans les groupes armes. Si 1’on ne peut denombrer avec precision les enfants 
qui ont 6td demobilises par ces groupes, cette demarche ne s’etant pas toujours 
inscrite dans le cadre d’un processus specifique, on peut cependant noter que des 
progres ont ete accomplis (voir par. 156 a 158 ci-apres). Peu de recrutements ont 
ete signales au cours de ces derniers mois. II reste que, selon les estimations 
du moment, les differents groupes armes UPC, FAPC, FNI, FRPI, FPDC et 
PUSIC - compteraient encore dans leurs rangs plusieurs milliers d’enfants - peut- 
etre 6 000 auxquels il faut ajouter de nombreux autres, enrolds par des forces de 
defenses ou des milices locales moins structures. De son cote, 1’ancienne APC 
compterait aussi dans ses rangs de nombreux enfants, meme si la plupart d’entre eux 
ne se trouvent pas dans l’lturi. En decembre 2003, plusieurs meres interrogees par la 
MONUC ont declare que leurs enfants avaient integre l'APC apres les massacres 
perpetres a Nyankunde, en septembre 2002, et qu’ils demeuraient au sein de ce 
groupe a Beni et dans les environs. 

143. Tous les groupes armes ont recrute en faisant appel au « volontariat » ou alors 
en recourant aux enlevements - les enfants retrouves dans des marches ou dans la 
rue dtant emmends de force dans des camions. L’UPC a mend des campagnes de 
recrutement tout au long de 2002 et au debut de 2003. Les FAPC auraient recrutd 
jusqu’en juillet 2003, dans les zones d’Aru et de Mahagi. Selon certaines 
informations, le PUSIC aurait egalement recrutd en 2003, jusqu’au mois de 
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septembre. Lors des nombreuses attaques perpetrees par les milices de l’une ou 
l’autre ethnie contre des populations civiles, les enfants et les families ont du se 
resoudre a la logique de la survie a tout prix. Le chef militaire FNI/FRPI, Augustin 
Ngabo-Tchepo, a declare que, sur le territoire de Djugu, presque tous les enfants 
avaient 6te recrutes pendant la serie d’attaques menees contre Bambu (en janvier- 
fevrier 2003). D’autre part, le RCD-K/ML ayant recrute et utilise, a tres grande 
echelle, des enfants de toutes les ethnies, la scission intervenue entre les Hema et les 
Lendu faisait planer sur de nombreux enfants le risque de nouveaux recrutements 
par les forces presentes dans leurs zones. 

144. Le present rapport ne s’etend pas sur les raisons souvent complexes de 
l’integration des enfants dans les groupes armes de l’lturi. Lors des entretiens, les 
enfants demobilises ont notamment invoqu6 la volonte de survie, le desir de 
revanche, particulterement a la suite du massacre de proches, la soif d’aventure ou 
des considerations ethniques. Quelles que soient les raisons invoquees, il convient 
d’utiliser avec precaution le terme «volontaire», compte tenu du caractere 
extremement limite des options disponibles. Qu’ils se soient « volontairement » 
enroles ou qu’ils aient et6 recrutes de force, la plupart des enfants interrog^s ont fait 
etat de leur ddsenchantement face aux conditions extremes v6cues dans les camps 
d’entrainement ou sur le champ de bataille. Une fois enroles, les enfants ne peuvent 
guere choisir de rester ou de partir. Pour les enfants demobilises par un groupe 
arme, le risque demeure d’etre a nouveau enroles, meme si le niveau du conflit a 
baisse. 

145. Lorsque les combats ont repris en Ituri, en 2003, nombre d’enfants, sur un 
groupe de 163 qui avaient £te rapatri^s d’un camp d’entrainement situe en Ouganda 
et reinseres dans leurs families, ont ete soustraits a Faction des organismes de 
protection. D’apres le temoignage de SOS-Grands Lacs, 130 enfants ont etd recrutes 
par l’UPC et envoyes dans des unites de combat 50 . L’un des enfants qui etaient 
revenus du camp de l’UPDF a Chakwanzi, en 2003, a declare a la Section Protection 
de l’enfant: « ... En 2003, apres les attaques contre la ville de Bogoro (Hema du 
Sud), j’ai reintegre l’UPC, sous les ordres du commandant Germain ». II avait, a 
l’epoque, 12 ans. 

146. Bien qu’implante dans des villages et ayant apparemment demobilise et 
renvoye dans leurs villages d'origine, avec l’assistance des organismes d’aide, la 
majorite des enfants qu’il avait recrutes, le FN1/FRPI n’est pas affranchi de la 
pratique du re-enrolement des enfants. Un responsable d’un organisme de protection 
de l’enfance a declare que le FNI continuait peut-etre d’utiliser des enfants dans les 
forces de defense locales pour defendre leurs villages. II a egalement dit que le 
FNI/FRPI savait qu’il pourrait r^integrer ces enfants ex-combattants dans ses rangs 
si la situation en matiere de securite venait a se d^teriorer. 

2. Formation des enfants 

147. Apres leur enrolement - force ou volontaire -, les enfants sont form6s dans des 
camps amenag6s a cet effet ou dans des sites improvises dans des villes ou des 
villages. La carte ci-jointe indique l’emplacement de 28 camps d’entrainement et de 
9 bases militaires utilises par les differents groupes - FNI/FPRI, UPC, APC, PUSIC 
et FAPC; les enfants y ont 6te vus & l’entrainement ou ont d£clar6 y avoir 6te formes 


50 Voir Human Rights Watch, Ituri « Couvert de sang »... 
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au cours de ces deux dernieres annees. La formation dure plusieurs semaines ou 
plusieurs mois, selon les capacites du groupe arme ou de ses soutiens etrangers. En 
regie generate, les milices lendu/ngiti (FNI/FPRI) semblent avoir opte pour une 
formation sommaire dans leurs villages ou dans les environs, le recrutement se 
faisant au sein de communautes donnees et en fonction des besoins opdrationnels. 
On sait que le FNl/F'RPI utilise regulierement Kpandroma et Zumbe comme sites 
d’entrainement. L’UPC, le PUSIC et les FAPC ont beneficie des services de 
conseillers militaires et ont amenage des camps permanents. De l’avis de tous, les 
conditions d’entrainement sont, en regie generate, extremement eprouvantes, qu’il 
s’agisse des rations alimentaires ou des punitions (les enfants ont fait etat de 
menaces de mort, de coups et, dans un cas, d’une execution). Parfois, les formateurs 
sont eux-memes des mineurs. 

148. On a egalement fait etat de la presence de formateurs rwandais et ougandais 
dans certains camps, tels que ceux de Mandro, Rwanpara et Montawa. Dans un 
certain nombre de cas, les enfants auraient ete transferes en Ouganda ou au Rwanda 
pour y recevoir une formation specialisee avec des adultes, la premiere grande 
operation de ce type — la formation d’enfants recrues de l’APC par l’Ouganda - 
ayant eu lieu en 1999. Le cas le plus connu et qui a ete evoque plus haut est celui 
des 163 enfants de l’UPC, que I’on a vus a I’entrainement en Ouganda et que 
1’UNICEF a ramenes dans leurs families en Ituri, en 2001. En juillet 2003 encore, le 
PUSIC aurait transfere plus de 200 enfants de Tchomia vers des camps de formation 
de l’UPDF dans le comte de Rwebisengo et a Kibuku, en Ouganda. Si le PUSIC a 
declare que les enfants avaient ete transferes pour des raisons de security et de 
scolarisation, plusieurs gardens et une fille interrogds par la suite ont dit avoir suivi 
une formation militaire avant d’etre envoyes au combat en RDC en septembre 2003. 
De meme, plusieurs sources ont indique que des enfants avaient ete emmenes au 
Rwanda, par exemple en septembre 2002, pour y recevoir une formation en 
artillerie. Cette politique constitue une violation flagrante du Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de Fenfant, concernant l'implication d’enfants 
dans les conflits armes, qui condamne 1’enrdlement, l’entrainement et Lutilisation 
des enfants en deqa et au-dela des frontieres nationales. 

Utilisation des enfants dans les combats 

149. Au terme de leur formation, les enfants sont souvent envoyes au combat, en 
fonction des exigences militaires du moment. Cette pratique est une violation 
potentielle du droit a la vie, a la survie et au developpement. On ne dispose guere, 
pour l’instant, d’informations completes ou verifiees concernant les noms et le 
nombre des enfants qui sont morts ou ont ete blesses en participant aux hostilites en 
Ituri. La plupart des enfants interroges disent avoir participe a divers combats en 
2002 et 2003. Les temoignages recueillis aupres des enfants font etat de la mort 
d’enfants, par exemple a Dele et Nyankunde (septembre 2002), Irumu (novembre 
2002), avec la mort d’un enfant de 10 ans, Kasenyi (2003), Marabo, Tchai 
(decembre 2002/janvier 2003), Bambu (fevrier 2003), Buie (mars 2003), Bogoro 
(mars 2003), Drodro (avril 2003) et Linga (septembre 2003). Des que les conditions 
le permettront, il faudra poursuivre les enquetes pour reunir autant d’informations 
que possible sur chaque cas, ne serait-ce que pour informer les families et aussi pour 
faire connaitre les violations commises par ceux qui ont enrole les enfants. 

150. Dans certains cas, les enfants n’ont pas forcement pris part aux combats eux- 
memes mais plutot aux pillages qui les ont suivis. II en a ete ainsi lors des attaques 
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menees par les groupes Iendu/ngiti. Par exemple, apres une attaque menee par le 
FNI contre Tchomia, le 31 mai 2003, les femmes et les enfants ont rapporte le butin 
des pillages a leurs bases a Zumbe et a Loga. En avril 2003, des miliciens lendu, 
accompagnes de femmes et d’enfants, ont entierement pille des maisons et d’autres 
batiments et emporte de nombreux objets, ainsi que du betail (notamment des 
vaches et des chevres). 

4 . Presence et utilisation des filles dans ies groupes arm£s 

151. Tous les groupes arm^s de 1’Ituri ont enrole des filles, souvent par la force, 
bien que les annonces de liberation officielle n’aient concerne qu’un nombre limite 
d’entre elles. Le deni, la honte et la peur empechent celles qui recouvrent la liberte 
de rechercher une assistance. Apres leur liberation, elles restent parfois plus ou 
moins lides avec les chefs militaires. Les filles ont joue differents roles. Elles ont 
pris part aux combats, apres avoir ete formtSes au maniement des armes, ou ont fait 
office d’accompagnatrices ou de domestiques. 

152. II reste que la plupart des filles qui arrivent dans un groupe arme sont sujettes 
aux sevices sexuels. D’apres un certain nombre de recits, ces sevices commencent 
dans les camps d’entramement, du fait des instructeurs, et se poursuivent pendant 
toute la formation. II convient de noter que deux filles, qui ont ete interrogees par la 
MON UC, ont declare que la presence de femmes officiers dans leurs camps 
d’entrainement les avaient protegees des sevices sexuels. Dans certains cas, les 
sevices sont limites dans le temps ou sporadiques et sont le fait de plusieurs 
agresseurs. Certaines filles sont soumises. pendant de longues periodes, a des 
sevices sexuels et notamment a des viols repetes perpetres par exemple par un 
officier militaire. Ces filles sont generalement connues sous le nom d’« epouses de 
guerre». Elles subissent une double epreuve puisque, selon les informations, 
nombreuses sont celles qui participent aux combats et qui, parallelement, sont 
utilisees pour satisfaire les appetits sexuels des chefs militaires. Toutefois, certaines 
filles seraient enlevees uniquement pour servir d’esclaves sexuelles 51 . 

153. Un temoin a declare qu’a partir de septembre 2003 des membres du FNI 
avaient enleve, dans les villages de Lalu, Goda, Vissa et Kakro, sur le territoire de 
Djugu, des filles dont Page ne depassait parfois pas 14 ans, et ce, manifestement a 
des fins sexuelles. Un chef militaire aurait dit aux villageois que les filles avaient 
ete enlevees sur ses ordres. II aurait precise : « ... le soldat qui prend une fille, e’est 
son bonheur; elle est a lui; il viendra payer la dot plus tard... » On ne dispose gufere 
d’informations sur le lieu ou se trouvent ces filles. Une fille de 15 ans qui aurait ete 
enlevee en avril 2002 a Luguba par l’UPC a decrit comment elle avait ete remise a 
un chef militaire « comme sa femme », des qu'elle etait arrivee dans le camp 
d’entrainement de Buie. En octobre et novembre 2003, la Section Protection de 
l’enfance a ete informee que l’UPC avait enleve des filles dans une autre zone du 
territoire de Djugu. Un temoin a rapport^ qu’une femme avait ete battue a mort 
parce qu’elle s’opposait a l’enlevement de sa fille de 15 ans. Dans la meme 
communaute, le 30 novembre, deux filles de 14 et 15 ans auraient ete enlevees par 
des soldats de la meme unite qui voulaient en faire des esclaves sexuelles. L’un des 
kidnappeurs etait apparemment un adolescent bira age de 18 ans. Le lOjuin, des 


51 Selon les Principes de Cape Town, adoptes en 1997, les filles utilisees comme esclaves sexuelles 
ou epouses de guerre entrent dans la categorie d’enfants soldats, qu’elles aient reifu ou non une 
formation militaire. 
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miliciens lendu auraient enleve au moins sept filles pour en faire des epouses de 
guerre, lors d’une attaque menee contre Nioka oil etait base un groupe des FAPC. 

154. Le deployment des troupes internationales en Ituri, au milieu de 2003, a 
facilite la liberation de quelques adolescentes et leur acc&s a des programmes d’aide. 
Alors qu’elles etaient encore enrolees dans des groupes armes, certaines filles ont 
sollicite une aide medicale et meme un traitement medical pour les sevices qu’elles 
avaient subi. D’autres sont maintenant des filles-meres. II en existe encore 
probablement de nombreuses autres au sein des groupes armes. Le statut des 
epouses de guerre, qui sont sans doute nombreuses, pose un probleme grave dans la 
mesure ou, selon des croyances tres repandues, une fille sexuellement « prise » par 
un homme devient sa propriete. La question se reduit ensuite au simple paiement 
d’une dot. Dans un entretien avec la Section Protection de Penfant, le 9 novembre 
2003, un colonel des FAPC, faisant allusion aux filles que ses troupes avaient 
enlevees et soumises a des sevices sexuels, a declare qu’il serait « difficile de liberer 
ces filles de ces manages forces ». 

5. Utilisation des enfants par les groupes armes pour l’exploitation 
des ressources naturelles : un cercle vicieux 

155. En d^cembre 2003, la Section Protection de l'enfant s’est rendue a Kilo-Etat, 
tenue par le FN1, et a Iga Barriere/Nizi, zone aurifere aux mains des milices de 
l’UPC. Dans la zone d’lga Barriere, tenue par l’UPC, ancien siege de la Kilo Moto 
Mining Company, les membres de la Section ont releve que les trois quarts de 
Fequipe d’un puits de mine avaient moins de 18 ans, la plupart etant ages de 11 a 
15 ans. Des sources de ce site ont declare que les enfants de cette mine etaient soit 
des enfants soldats soit des enfants soldats demobilises, qui travaillaient pour le 
compte de chefs militaires de l’UPC. A Kilo-Etat, un chef militaire du FNI a admis 
qu’il comptait 12 enfants dans son groupe arme - le plus jeune etant age de 11 ans - 
et qu’il y avail « beaucoup d’enfants soldats » dans les mines de Bambu toutes 
proches. Apres ces rapports preliminaires. il conviendrait de mener une enquete plus 
approfondie pour evaluer F utilisation des enfants associes aux groupes armes dans 
l’exploitation des ntinerais, dont les profits servent a acheter des armes qui 
aboutissent, en partie, dans les mains des enfants. 

6. Perspectives de retrait des enfants des groupes armes 

156. Les partenaires qui s’occupent de la protection des enfants et 1’UNICEF ont 
activement participe au programme de planification du desarmement et de la 
reinsertion des groupes armes de i’lturi. Depuis le lancement du processus de 
pacification de I’lturi, la mise en place de l’Administration interimaire de 1'Ituri et 
l'arrivee de la force multinationale en juin 2003, les representants des groupes 
armes changent d'attitude vis-a-vis des enfants. De maniere unilateral, l’UPC puis 
les FAPC ont commence a demobiliser les mineurs presents dans leurs camps, sans 
passer par des arrangements avec les partenaires qui s’occupent de la protection des 
enfants. Le FNI a renvoye de nombreux enfants directement dans leurs 
communautes d’origine, ou ils peuvent, dans une certaine mesure, etre scolarises. 
En novembre, sans suivre de procedure particuliere, 16 chefs militaires de l’UPC 
auraient libere des douzaines d’enfants en leur disant de se rendre a Bunia ou, 
pensaient-ils, avait ete ouverte « une ecole pour les enfants soldats ». Nombre de ces 
enfants sont arrives dans les bureaux de la MONUC ou a Fun des centres de transit 
et d’orientation. Les dirigeants du PUSIC ont meme etabli un centre de transit pour 
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les anciens enfants soldats, pres de la residence du chef Kawa, a Tchomia. 
L’identification des partenaires locaux charges de la protection et de la reinsertion 
des enfants dans les differentes communautes est en cours. 

157. Les premiers regroupements familiaux officiels effectues a partir des centres 
de transit en Ituri ont commence en septembre-octobre 2003. En raison de 
E amelioration des communications, les contacts entre reseaux communautaires ont 
facility la recherche des families. La MONUC et le Comite de concertation des 
groupes armes (CCGA) ont effectue des missions de verification de sites potentiels 
de regroupement, parfois avec des partenaires specialises dans la protection des 
enfants. Le denombrement officie) des mineurs accueillis jusque-la ne correspond 
guere, cependant, a la situation reelle, dans la mesure ou il existe un facteur 
dissuasif lie a la possibility de poursuites penales futures. Dans de nombreux cas, les 
enfants sont demobilises et scolarises a nouveau par les communautes qui les 
avaient enroles. Les chefs militaires de EUPC ont demobilise des enfants sans les 
faire passer par les centres d’accueil officiels. 

158. L’avenir des enfants encore associes aux groupes armes de 1’Ituri et meme de 
ceux qui ont deja ete demobilises dependra, dans une large mesure, de revolution de 
la situation en matiere de security, de la possibility d’acceder a toutes les zones du 
district et de la mise en route d’un plan viable de desarmement, demobilisation et 
reinsertion pour les adultes. La question revet une importance particuliere dans la 
mesure ou de nombreux enfants avec lesquels Eequipe des enqueteurs s’est 
entretenue se sont montres reticents a regagner leur village d’origine de peur d'etre 
recrutes a nouveau par les groupes armes, qui continuent d’avoir une certaine 
mainmise sur les populations locales, souvent par le biais de Eintimidation et de la 
terreur. Un assistant social qui s’occupe de la protection des enfants en Ituri a 
clairement expose la situation a la Section Protection de Fenfant a Bunia : « Meme 
si le programme de desarmement, demobilisation et reinsertion des enfants reussit, 
comme dans les zones du FNI, il est evident que, si la situation se deteriore, ces 
groupes armes sauront exactement ou trouver ces enfants et les utiliseront ». 


VI. Conclusion et recommandations 

159. En depit du desengagement des forces etrangeres de la Republique 
democratique du Congo, de la mise en place du Gouvernement de transition et de 
Eintegration de tous les groupes armes dans la nouvelle armee nationale congolaise, 
f Ituri reste un champ de bataille pour les forces qui agissent pour le compte du 
Rwanda, de l’Ouganda et de Kinshasa. Les conditions de security se sont ameliorees 
a la fin de 2003 uniquement grace a Eoperation Artemis, au dyploiement ultyrieur de 
la Brigade Ituri en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et des 
progres accomplis dans la restauration d’un regime de droit, fruits de Eaction menee 
par la MONUC en cooperation avec la communaute internationale. Pour assurer a 
long terme la stability de la situation en matiere de security, le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo doit dysormais assumer ses responsabilites et 
asseoir son autorite. 

160. Face a Eaction energique menee par la Brigade Ituri, certains chefs de guerre 
ont revise leurs strategies et noue de nouvelles alliances afin de resister activement 
aux efforts de pacification de la MONUC. Cette situation delicate n’encourage pas 
les nombreuses personnes deplacees des camps de Bunia et d’ailleurs en Ituri, ainsi 
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que du Nord-Kivu et de 1’Ouganda, a regagner leurs lieux d'origine ou, tres souvent, 
leurs logements et leurs structures sociales sont completement detruits ou occupes 
par des elements militaires. 

161. Pour instaurer une paix veritable dans la region et mettre un terme aux 
violations des droits de l’homme, le Gouvernement de la R6publique democratique 
du Congo et la communaute internationale doivent entreprendre de front plusieurs 
demarches : 

a) La poursuite de I’application energique du mandat de la MONUC sous le 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies; 

b) La reprise en mains, par l’Etat, des ressources naturelles, afin de mettre 
un terme a I’exploitation qui en est actuellement faite; 

c) La restauration integrale de l’autorite de 1’Etat, qui devra disposer d’une 
police efftcace, d’une administration competente et impartiale et de forces militaires 
appropriees; 

d) La revision, par l’Etat, du droit foncier et de tous les titres de propriete 
fonciere; 

e) La mise en application integrale du programme de desarmement, 
demobilisation et reinsertion; 

f) La remise en etat de 1’infrastructure publique et des logements prives; 

g) Le lancement de campagnes d’information destinees a encourager les 
communautes a regagner leurs lieux d’origine; 

h) La rehabilitation des initiatives locales de gestion des conflits en vue de 
restaurer la confiance et la reconciliation entre les habitants de l’lturi. 
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Annexe I 

Groupes armes et groupes politiques impliques 
dans le conflit en Ituri 

A. Groupes armes ituriens 

Aucun des groupes armes ituriens ne peut legitimement se presenter coniine 
1’aile armee d’un mouvement politique, car dans tous les cas la creation du 
mouvement militaire a precede celle du mouvement politique. Les ailes politiques 
de ces groupes armes ne sont qu’une faqade censee leur donner la respectability 
necessaire pour faciliter leur integration dans les institutions et les negociations 
locales et nationales et leurs contacts avec la communaute internationale. 

Union des patriotes congolais (UPC) 

Chef original : Thomas Lubanga 

Chefs actuels : Lubanga pour le groupe UPC-Lubanga 

Floribert Kisembo pour le groupe UPC-Kisembo 
Composition ethnique : Majoritairement hema du Nord-gegere 

L’UPC a ete cr^ee sous forme embryonnaire en janvier 2001 grace a des fonds 
apportes par I’importante communaute economique gegere et au soutien de 
TOuganda. Elle a ensuite etendu son influence a certains Hema du Sud, notamment 
au chef Kawa Panga Mandro. Cependant, des rivalites personnelles et 
l’accaparement des positions les plus importantes par les Hema du Nord ont 
provoque une scission en septembre 2002. L’UPC n’avait pourtant commence son 
existence officielle qu’au milieu de 2002, lorsque Lubanga a quitte le RCD-K/ML et 
declenche la bataille de Bunia. Apres avoir pris le controle de Bunia en aout 2002 
avec l’aide de l’armee ougandaise, l’UPC a cherche l’appui du Rwanda et, en 
janvier 2003, a conclu une alliance avec le RCD-Goma. Pour avoir ainsi pris ses 
distances, au moins sur le plan politique, par rapport a l’Ouganda, l’UPC a ete 
chassee de Bunia par 1’armee ougandaise en mars 2003, avant de reprendre la ville 
par la force des armes en mai 2003. Lubanga etant parti pour Kinshasa en aout 2003, 
le chef d’etat-major de l’UPC, le commandant Floribert Kisembo, s’est proclame 
chef de l’UPC au debut de decembre 2003. L’UPC s’est alors trouvee divisee en 
deux factions, la premiere dirigee par Kisembo et basee a Bunia, et la deuxieme 
dirigee par Lubanga represente en Ituri par Bosco Ntaganda, son nouveau chef 
d’etat-major. 

Parti pour I’unite et la sauvegarde de Pintegrite du Congo (PUS1C) 

Chef original : Chef Kawa Panga Mandro 

Chef actuel : Chef Augustin Kisembo Bitamara* 

Composition ethnique : Majoritairement hema du Sud 

Le PUSIC a ete cree en octobre-novembre 2002 par le chef Kawa, jusqu’alors 
membre du 1’UPC. Sa milice est principalement approvisionnee par l’Ouganda dans 
le cadre de la strategic ougandaise de guerre par milices interposees. L’Ouganda a 
essaye de l’associer au Front nationaliste integrationniste (FNI) et aux Forces 

* A la date de redaction du present rapport. 
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populates pour la democratic au Congo (FPDC) au sein du Front pour 1’integration 
et la paix en Ituri (FIPI). Cette initiative a ete un echec complet. En mai 2003, a 
Bunia, le PUSIC s’est allid a nouveau a I’UPC contre les Lendu, mais cette alliance 
de circonstance n’a dure que quelques jours. En juin 2003, Kawa, qui avait ete 
presentd k Kadhafi par Museveni, a passe deux semaines en Libye au cours 
desquelles il s’est converti a l’islam; d’aprfes certains rapports, il recevrait 
aujourd’hui d’importants subsides de la Libye. D’autres rapports signalent que le 
PUSIC est de plus en plus implique dans le trafic d’armes par le lac Albert. 

Forces populaires pour la democratic au Congo (FPDC) 

Chef actuel : Thomas Unen Chen (membre du Parlement sous 

Mobutu) 

Composition ethnique : Majoritairement alur 

Les FPDC ont ete cr6ees en octobre 2002 par FOuganda pour contrebalancer 
l’UPC. Elies comprennent essentiellement des Alur du territoire de Mahagi et 
beneficient de l’appui d’Alur exiles a Paidha, en Ouganda. Environ 500 Alur 
congolais ont re?u une breve formation militaire en Ouganda, pres du territoire de 
Mahagi. Les FPDC ont ete soutenues par TOuganda dans le cadre d’une coalition 
qui n’a gudre dure, la coalition du Front pour l’integration et la paix en Ituri (FIPI). 
L’aile militaire du mouvement a ete defaite par les Forces armees du peuple 
congolais, qui ont pris le controle du territoire de Mahagi a la fin de juin 2003 avec 
l’aide du Front nationaliste et integrationniste. 

Forces armees du peuple congolais (FAPC) 

Chef actuel : Commandant Jerome Kakwavu Bukande (Banyarwanda 

du Nord-Kivu) 

Composition ethnique : Majoritairement « non-originaire » 

Les FAPC ont ete creees en mars 2003 pour servir de fa 9 ade politique au 
bataillon du commandant Jerome qui controlait le territoire d’Aru. Le commandant 
Jerome a change d’aliegeance k plusieurs reprises, passant des Forces armees 
congolaises au RCD-K/ML, puis au RCD-N et a l’UPC, avant de fonder son propre 
groupe avec l’appui de FOuganda. Alors qu’elles avaient conclu avec les FPDC et le 
FN1 un accord sur la sdcuritd et le partage des recettes fiscales a Mahagi, les FAPC 
ont attaqud leurs « associes » et pris le controle de la ville et du territoire a la fin de 
juin 2003. Le commandant Jerome garde des relations avec les Ougandais tout en 
proclamant sa loyaute k l’dgard du Gouvernement congolais. 

Front des nationalistes intdgrationnistes (FN1) 

Chef original/actuel : Floribert Ndjabu 

Composition ethnique : Majoritairement lendu du Nord 

Le FNI a ete cree au debut de 2003 pour servir de facade politique a des 
groupes armes lendu presents principalement a Kpandroma et Rethy. Il soutient que 
les Lendu approuvent largement son action d’opposition k I’UPC. Le FNI a regu 
I’appui, notamment sous forme d’instruction militaire, du RCD-K/ML et, par le 
biais de ce mouvement, de Kinshasa. En 2001 et 2002, l’une ou l’autre des factions 
ougandaises lui a probablement procure a 1’occasion des armes automatiques 
legeres. Le FNI a noue des alliances avec des milices lendu basees a Lipri et Zumbe 
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ainsi qu’avec les Ngiti du Front de resistance patriotique de 1’Ituri (FRPI) et a 
participe aux negociations politiques de la Commission de pacification de Flturi en 
quality de parti lendu representant l’ensemble de la communaute lendu. Sur le 
terrain, ceperdant, un certain nombre de groupes armes semblent vouloir conserver 
leur independance dans leurs secteurs gSographiques respectifs. Ayant bSnSficie du 
soutien de FOuganda dans le cadre du FIPI, le FNI s’est joint k l’armee ougandaise 
pour chasser l’UPC de Bunia en mars 2003. 

Front de resistance patriotique de 1’Ituri (FRPI) 

Chef actuel : Commandant Germain Katanga 

Composition ethnique : Majoritairement ngiti/lendu du Sud 

Le FRPI a ete lance en novembre 2002 pour servir de faqade politique a des 
milices ngiti recrutees principalement k Gety, Bogoro et Songolo. Ces milices ont 
dans un premier temps beneficie de l’apport de transfuges ngiti de l’APC. Elies ont 
aussi re?u l’appui occasionnel d’une faction du RCD-K/ML. Le FRPI s’est joint aux 
Ougandais pour chasser l’UPC de Bunia en mars 2004 et, avec le FNI, a pris 
brievement le controle de cette ville en mai 2003. Depuis, le FRPI s’est allie au FNI 
et Fun de ses dirigeants, le commandant Germain, a ete nomme chef d’etat-major de 
leur milice commune. 

Front pour (’integration et la paix en Ituri (FIPI) 

Composition : Coalition de trois partis a base ethnique 

Coalition de trois partis - le PUSIC, le FNI et les FPDC - creSs en decembre 
2002 avec le soutien de FOuganda. Hors son principal objectif, qui etait de se 
debarrasser de l’UPC, il ne semble pas avoir eu de veritable programme. Apres 
Fattaque de Bogoro par le FNI, la coalition s’est effondree. 

B. Groupes politiques rSgionaux 

Mouvement de liberation du Congo (MLC) 

Chef actuel : Jean-Pierre Bemba 

Composition ethnique : Mixte 

Soutenu a l’origine par FOuganda, le MLC est basS k Gbadolite. II a tentd, a 
deux reprises, de s’Stendre vers Flturi : en 2001, quand Jean-Pierre Bemba s’est 
transports k Bunia pour y prSsider une coalition de groupes rebelles soutenus par 
FOuganda, le Front pour la liberation du Congo (FLC), qui n’a guere durS, et en 
2002, quand le MLC a attaquS Mambasa, dans l'ouest de Flturi, avec pour objectif 
de prendre le controle de Beni, avant d’etre oblige de se retirer aux termes d’un 
accord de cessez-le-feu signS sous les auspices de la MONUC. Le MLC est allie au 
RCD-N et s’est battu k l’occasion aux cotes de l’UPC. II a participS au Dialogue 
intercongolais et son chef, Jean-Pierre Bemba, occupe Fun des postes de vice- 
president. 

Rassemblement congolais pour la dSmocratie-Kisangani/Mouvement 
de liberation (RCD-K/ML) 

Chef actuel : Mbusa Nyamwisi 

Composition ethnique : Majoritairement nande 
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Le RDC-K/ML a etd lance en septembre 1999 a Kampala lorsque Wamba dia 
Wamba a quitte le RCD-Goma. Aprds plusieurs scissions, une brdve alliance avec le 
MLC et une serie de luttes intestines pour le pouvoir, Mbusa Nyamwisi a pris le 
controle du mouvement. Le RCD-K/ML a une aile militaire, qui est l’armee du 
peuple congolais (APC). II a participe au Dialogue intercongolais et son chef est 
aujourd’hui Ministre de la cooperation rdgionale. Le RCD-K/ML s’est engage dans 
le conflit en Ituri d’abord par le biais du MLC, puis directement, et aussi cotnme 
courroie de transmission pour le gouvernement pretransition. 11 s’est retire de Bunia 
en aout 2002 apres avoir dtd battu par l’UPC et l’armde ougandaise (UPDF). Apres 
cette date, il a continud k apporter son appui aux milices lendu. 

Rassemblement congolais pour la democratie-National (RCD-N) 

Chef actuel : Roger Lumbala 

Composition ethnique : Mixte 

Maintenant base a Isiro et Watsa, dans le district du Haut-Udle, voisin de celui 
de 1’Ituri, le RDC-N a d’abord bdneficie de l’appui des Ougandais pour exploiter les 
diamants de Bafwasende. En 2001 et 2002, il s’est transform^ en mouvement 
politique avec l’aide de Jean-Pierre Bemba, afin de pouvoir se presenter comme 
mouvement politico-militaire et de fournir un deuxieme allie au MLC dans le cadre 
du Dialogue intercongolais. Il n’a jamais eu de moyens militaires propres. 
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Annexe II 


Chronologie des principaux evenemcnts politiques 

et des principaux incidents comportant des violations graves 

des droits de l’homme en Ituri entre 1998 et 2004 


1998 

30janvier 1998 

2 aout 1998 

Novembre 1998 
Novembre 1998 

1999 

8 fevrier 1999 

Avril 1999 

Mai 1999 

16 mai 1999 

Juin 1999 


18 juin 1999 


5 juillet 1999 


Le Rapporteur special, M. Roberto Garret6n, soumet son rapport sur la 
situation des droits de l’homme en Republique democratique du Congo 
(E/CN.4/1998/65 et Corr.l) 

Le RCD, mouvement rebelle, lance une rebellion armee contre le 
President de la Republique democratique du Congo, Laurent-Desir£ 
Kabila. L’Ouganda et le Rwanda soutiennent les rebelles et le mouvement 
prend rapidement le controle d’une grande partie de Pest du pays. 

L’UPDF etablit une base a Bunia. 

Avec Pappui de POuganda, Jean-Pierre Bemba cr£e dans la province de 
PEquateur un autre mouvement rebelle, le MLC. 


Le Rapporteur special, Roberto Garreton, soumet son rapport sur la 
situation des droits de l’homme en Republique democratique du Congo 
(E/CN.4/1999/31). 

Ernest Wamba dia Wamba, premier President du RCD, s’installe a 
Kisangani, et le mouvement commence a subir une serie de scissions. 

Le capitaine Kyakabale, de I’UPDF, est nomme commandant du secteur 
de Bunia. 

Un nouveau dirigeant du RCD (faction de Goma) est nomme : Emile 
llunga. Les factions de Goma et de Kisangani du RCD s’allient 
respectivement avec le Rwanda et POuganda. 

Apres une extension abusive et iltegale des concessions, les Lendu se 
rebellent contre les Hema proprietaires de grandes exploitations et 
attaquent celles-ci. L’UPDF soutient les proprietaires. La collectivite des 
Walendu Pitsi est completement detruite par l’UPDF. Ce mouvement 
bombarde des centaines de villages lendu dans les trois collectivites lendu 
de Djugu. Les organisations non gouvernementales locales d^noncent des 
bombardements aveugles et disproportionnes, qui font entre 5 000 et 
7 000 victimes. 

Adele Lotsove, une hema, est nominee Gouverneur de l’lturi et du Haut- 
Uele (deux districts de la vaste province orientale) par PUPDF. Elle a par 
la suite 6t6 critiquee pour avoir jete de l’huile sur le feu et pour son 
attitude partisane lors des pourparlers de paix qui ont suivi. 

Adele Lotsove annonce la formation de la « province » de Kibali-Ituri. 
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10 juillet 1999 

6 aout 1999 
Septembre 1999 

14 septembre 1999 

18 septembre 1999 

18 octobre 1999 
Octobre 1999 


Octobre 1999 

21 octobre 1999 
Novembre 1999 

28 novembre 1999 

Fin de novembre 1999 


l cr decembre 1999 
13 decembre 1999 

Decembre 1999 


L’Accord de cessez-le-feu de Lusaka est signe en Zambie par les six Etats 
impliques dans le conflit. Le MLC rebelle signe cet accord le l er aout, et 
le RCD le 31 aout. 

Le Conseil de security autorise le deployment d’un personnel de liaison 
des Nations Unies a l’appui de 1'Accord de Lusaka. 

Les operations militaires menees & Ame, dans la collectivity des Walendu 
Pitsi, par 1’tJPD, dirigee par le capitaine Kyakabale font des victimes 
lendu. Des civils lendu sont tu6s au pont ffanchissant 1'Aruda. 

Les forces lendu menent une attaque de grande envergure contre un 
village hema (Dhendro) situd dans la collectivity de Bahema Nord; 

416 Hema sont tu6s. 

La faction Kisangani du RCD est rebaptisye RCD-ML. Wamba est 
confirme a la presidence de cette faction, dont le bastion est Bunia. 

Mbusa Nyamwisi et Jacques Depelchin sont respectivement nomm^s 
Premier Ministre et Ministre de 1’administration locale. 

La « province » de l’lturi se detache du Haut-Uele. 

Une mission devaluation des Nations Unies declare que la situation 
humanitaire et sur le plan des droits de l’homme en Ituri est 
« catastrophique », estimant a plus de 100 000 le nombre des personnes 
dyplacyes et constatant qu'un grand nombre de villages ont yty incendiys. 
Le nombre de morts est estimy entre 5 000 et 7 000. 

Le RCD-ML nomme Jacques Depelchin president d’une commission de la 
paix et de la sycurite, dans le but de promouvoir le dialogue et la 
^conciliation entre les parties. 

Premiyre mission du personnel de liaison des Nations Unies & Bunia. 

Les divisions entre Wamba et Nyamwisi s’aggravent; ce dernier prend le 
controle de Beni. 

Massacre, par des soldats de 1’UPDF, de 10 paysans lendu qui ytaient 
venus vendre leurs produits au marche de Bambumines, dans la 
collectivity de Banyali Kilo. 

Affrontements entre les combattants lendu et les soldats de 1’UPDF basys 
h Bambumines, le centre commercial de Kobu. Des milliers de paysans 
lendu quittent leurs villages pour trouver refuge a Bambumines, qu’ils 
considerent comme un refuge sur du fait de la presence du bureau des 
mines d’or de Kilo Moto. 

Massacre de Lendu & Bambu dans la collectivity de Banyali Kilo; 

300 civils auraient ete tuys. 

Selon le CICR, les combats en Ituri auraient deja fait 150 000 personnes 
deplacees. 

Selon Wamba, le capitaine Kyakabale, de I’UPDF, aurait ete dymis de ses 
fonctions pour avoir mis des soldats a la disposition des chefs hema. II est 
remplace par le lieutenant-colonel Arocha de l’UPDF. 
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16 decembre 1999 
20 decembre 1999 

Decembre 1999 

Decembre 1999 

2000 

Janvier 2000 

18 janvier 2000 

24 janvier 2000 
29 janvier 2000 

Fin janvier 2000 

Fevrier 2000 


24 fevrier 2000 

Mars 2000 
24 mars 2000 

Avril 2000 

4-10 juin 2000 


Wamba demet de ses fonctions Adele Lotsove et la remplace par Ernest 
Uringi Padolo, un Alur. 

La Commission Depelchin publie son rapport ainsi qu’un projet de traite 
de pacification de la region. 

Association congolaise de defense des droits de l’homme (ASADHO) 
dans son « Rapport de l’Asadho sur le conflit interethnique hema-lendu 
en territoire de Djugu dans la province orientale », accuse le capitaine 
Kyakabale de violations massives des droits de l’homme. 

L’ancien President du Botswana, Sir Ketumile Masire, est norame 
facilitateur du dialogue intercongolais prevu par l'Accord de Lusaka. 


Medecins sans fronti^res fait etat de 180 000 personnes d6plac6es en Ituri. 
Les organisations humanitaires se preparent a agir & la faveur d’une 
periode de calme relatif. 

Le Rapporteur special, Roberto Garreton, soumet son rapport sur la 
situation des droits de l’homme en Rdpublique democratique du Congo 
(E/CN.4/2000/42). 

La MONUC annonce la premiere phase du deployment d’officiers de 
liaison a Bunia. 

MSF-Flollande suspend toutes ses operations en Ituri et declare que la 
mefiance croissante de la population a I’dgard de Mddecins sans 
frontieres, concernant la neutrality de cet organisme, explique une 
violente attaque contre une equipe de MSF. 

L’ensemble de la collectivite de Walendu Djatsi est plongee dans le 
conflit interethnique. De nombreux villages lendu sont incendies par des 
soldats ougandais. Plus de 1 000 Lendu auraient ete tu^s. Les Lendu 
organisent et creent un camp militaire a Mbau. 

Un rapport de FAssociation congolaise de defense des droits de l’homme 
ASADHO declare que le conflit a ete allume en avril 1999 par 1’eviction 
d'agriculteurs lendu par les proprietaires hema des parcelles voisines des 
leurs, avec l’aide du RCD-ML et des autorites ougandaises. L’ASADHO 
affirme que des soldats ougandais ont activement participe au massacre 
des Lendu. 

Le Conseil de security eiargit le mandat de la MONUC par la resolution 
1291 (2000). 

La MONUC deploie des officiers de liaison a Bunia. 

Une mission devaluation interinstitutions des Nations Unies constate que 
la situation humanitaire est « pratiquement catastrophique ». 

Les autorites ougandaises remplacent le colonel Arocha par le colonel 
Charles Angina. 

De graves combats opposent les forces ougandaises et rwandaises a 
Kisangani. 
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Aoflt 2000 
Septembre 2000 

5 novembre 2000 

20 novembre 2000 


2001 

Ddcembre 2000- 
janvier 2001 

6 janvier 2001 

Janvier 2001 

15 janvier 2001 

16 janvier 2001 
18 janvier 2001 

19-21 janvier 2001 


La formation de membres des milices hema en Ouganda commence dans 
le camp de Kyakwanzi. En six mois 750 miliciens sont ainsi formes. 
Thomas Lubanga et le chef Kawa figureraient parmi les soldats ainsi 
entralnes. 

Le conflit atteint progressivement la collectivity de Walendu Tatsi, ou 
plusieurs villages sont incendids, ainsi qu’au village de Masumbuko. 

Du fait des operations militaires dans la rdgion, un groupe de Lendu 
cherche refuge dans l’dglise de Lita, a Walendu Tatsi. Des miliciens hema 
accompagnes par 1’UPDF installds a Katoto, entrent dans l’dglise et 
massacrent les civils. 

L’UPDF nomme un nouveau commandant de secteur. Le colonel Angina 
est remplace par le colonel Edison Muzora. 

Les divisions au sein du RCD-ML s’exacerbent. Nyamwisi et Tibasima 
dliminent Wamba lors du « putsch de novembre ». L’Ouganda semble 
accorder sa protection d Wamba. Pendant ce temps, des divisions au sein 
du RCD-ML entrainent la formation de plusieurs milices et de deux 
factions nouvelles : Roger Lumbala, dissident du RCD-ML lance un 
mouvement intituld RCD-National et, a Beni, le gouverneur Bwanakawa 
Nyonyi crde l’dphdmdre RCD-Populaire. 


Des personnalites hema de Irumu se rendent a Kampala pour convaincre 
le President Museveni de ddployer trois bataillons dans la collectivity de 
Walendu Bindi. Une fois sur place, les bataillons de l’UPDF saccagent 
des centaines de villages, des ycoles, des dispensaires et des paroisses. 
Ces attaques aveugles et disproportionnyes font de nombreux morts. 

Les milices lendu et ngiti attaquent la ville de Nyankunde, tuant 
50 personnes, des civils hema pour la plupart, et jetant sur les routes des 
milliers d’autres. 

La lutte pour le pouvoir au sein du RCD-ML aboutit & Fexpulsion de 
Bunia du Gouverneur Urungi et de Jacques Depelchin. Wamba reste <k 
Kampala. 

Au moins 3 500 personnes, surtout des Flema, dans les territoires touchys 
par le conflit, cherchent refuge au-dela de la frontidre, en Ouganda. 

Le President Laurent-Ddsird Kabila est assassind. Joseph Kabila lui 
succede. 

Les milices ngiti, depuis Irumu, attaquent la base d I’UPDF & l’adroport 
de Bunia, afin de ddtruire les hdlicopteres ougandais qui, selon elles, 
avaient pris part au bombardement des villages ngiti dans la zone de 
Walendu Bindi. Plusieurs Ougandais auraient dtd tuds durant l’opdration. 

Un massacre organisd d’habitants lendu est perpdtrd dans le quartier de 
Mudzipela, a Bunia. Des Hema de Bunia se rendent dans chaque maison 
habitee par une famille lendu et 250 personnes environ sont tudes, la 
plupart h l’aide de batons armds de clous, distribues avant l’attaque, et les 
maisons sont incendides. 
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16 janvier 2001 


l er fevrier 2001 


Fevrier 2001 


20 fevrier 2001 
27 fevrier 2001 
Mars 2001 


29 mars 2001 


12 avril 2001 


26 avril 2001 


9 mai 2001 
4 juin 2001 


11 juin 2001 


Une nouvelle alliance rebelle, le FLC, est formee apres des semaines de 
pourparlers a Kampala. Eile fusionne le MLC de Bemba, le RCD-ML et 
le RCD-National de Lumbala. Bemba dirige le groupe tandis que 
Nyamwisi est nomnfe Vice-President et Tibasima Ministre des mines et de 
Ifenergie. Wamba rejette 1’accord. 

Le Rapporteur special, Roberto Garreton, soumet son rapport sur la 
situation des droits de l’homme en Republique d6mocratique du Congo 
(E/CN .4/2001/40) 

Une importante reunion de retablissement de la paix a lieu a Bunia. Un 
accord de paix est signe par des dirigeants des groupes ethniques hema et 
lendu. Bemba. qui est desormais le principal chef rebelle, dans la region, 
declare : « la milice devra etre desarnfee et dispersee ». Une commission 
de suivi est constitute pour suivre et faire avancer le processus. 

L’ONU chiffre a 140 000 le nombre des personnes dtplacees en Ituri. 

Le FLC nomme des gouverneurs adjoints hema et lendu. 

Human Rights Watch publie un rapport de 50 pages intitule Uganda in 
Eastern DRC : Fuelling Political and Ethnic Strife, qui affirme que des 
soldats ougandais ont participe au conflit et ont « ouvertement exploite la 
richesse du Congo pour leur propre profit et celui de leur suptrieurs ». 

Bemba annonce un accord avec la milice mai'-mai' et des dispositions en 
vue de la demobilisation des rebelles ougandais des forces allfees 
dtmocratiques (ADF) et de l’Armee nationale de liberation de l’Ouganda. 

Le Groupe d’experts des Nations Unies publie son premier rapport sur 
l’exploitation des ressources dans la Republique democratique du Congo; 
il conclut que les Gouvernements burundais, rwandais et ougandais ont 
profite du conflit pour pilfer For et autres minerais precieux, les diamants, 
le bois d’ceuvre, Fivoire et meme les recettes fiscales du Congo. 

Six employes du C1CR, quatre Congolais, un Colombien et un Suisse, 
sont tues sur la route entre Djugu et Fataki. Tous les organismes 
humanitaires internationaux mettent un terme a leurs activites. Un groupe 
de professeurs hema de l’Institut superieur pedagogique serait parmi les 
organisateurs de la tuerie, qui aurait 6te realiste par des milices hema. 

Le colonel Mohamed Buli Bangolo, de la province de I’Equateur, est 
nomme Gouverneur de 1'Ituri par le FLC. 

Des combats edatent entre les troupes de Bemba et celles de Nyamwisi k 
Beni. Les forces de Nyamwisi semblent 1’avoir emporfe. Le FLC 
commence a se desinfegrer, et Nyamwisi et Bemba se separent, en aout, 
ce qui entralne une division du territoire en zones d’influence. La faction 
de Nyamwisi prend alors le nom de RCD-Kisangani/ML et Wamba 
continue k se pretendre le dirigeant fegitime du RCD-ML originel. 

L’Ouganda cree une commission judiciaire d’enquete, qui prendra ensuite 
le nom de Commission Porter, pour examiner les allegations 
d’exploitation des ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo. 
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27 juin 2001 

27 juin 2001 

Juillet 2001 

18 aout 2001 

Novembre 2001 

11 novembre 2001 

21 novembre 2001 

28 novembre 2001 

Decembre 2001 

Decembre 2001 

2002 

Janvier 2002 

Janvier 2002 

l er fevrier 2002 

2 fevrier 2002 

9 fevrier 2002 

19 avril 2002 


Les organismes humanitaires reprennent leurs activity en Ituri. 

Nymawisi et le RCD-National de Lumbala annoncent une alliance. 
Lumbala est nomm6 dans la delegation de Nymawisi au dialogue 
intercongolais, mais reste allie a Bemba. 

L’UPC est creee, avec a sa tete Thomas Lubanga. Adele Lotsove serait 
une des cofondatrices de ce parti, qui ne prendra de Timportance qu’un an 
plus tard. 

Le reste des factions de Wamba au sein du RCD-NL rejoint Talliance de 
Bemba, le FLC, probablement pour etre assure de participer au dialogue 
intercongolais imminent. 

Le colonel Fred Seka Mwenge est nomme nouveau commandant de 
TUPDF. 

Le RCD-K-ML se constitue en parti distinct, sous la tutelle de Nyamwisi, 
Tibasima etant vice-president. 

Le MLC de Bemba retire ses troupes de Bunia, invoquant la « confusion » 
entre le RCD-ML, le RCD-K/ML. 

La Commission des droits de l’homme nomme Iulia Motoc Rapporteur 
special sur la situation des droits de l’homme en Republique 
democratique du Congo. 

Le RCD-K/ML tente d’elargir sa base en incluant Thomas Lubanga, 
comme Ministre de la defense, et en rappelant Wamba et Uringi. 

Joseph Eneko Nguaza, originaire d’Aru, est nomme Gouverneur de l’lturi. 


Bemba et Lumbala obtiennent des gains territoriaux contre le RCD- 
K/ML; ils prennent Isiro, Watsa et Bafwasende. 

Des hostilites sont signalees pour la premiere fois entre Alur et Lendu a 
Nioka, au nord de Bunia. La presse ougandaise signale 50 morts. Les 
relations entre ces deux ethnies n’etaient pas auparavant consid^rees 
comme hostiles 

Le Ministre ougandais de la defense, Amarna Mbabazi, fait observer que 
la situation & Bunia est explosive et demande aux Nations Unies de 
depecher des forces pour prendre le controle de cette region. 

Jean-Pierre Lompondo Molondo, originaire du Kasai, est nomm6 
Gouverneur de 1’Ituri par Nyamwisi. Lubanga perd le controle militaire 
du RCD-K/ML. 

Les milices hema et TUPDF attaquent Gety. Des maisons sont detruites, 
et il y aurait 35 morts parmi les civils. 

Les pourparlers de paix de Sun City du dialogue intercongolais 
aboutissent a un large accord, mais renvoient a plus tard Fexamen de 
dispositions relatives a un partage du pouvoir. Wamba et Nyamwisi 
participent aux pourparlers comme representants du RCD-ML. Lubanga 
amorce la scission du RCD-K/ML et met en route la creation de l’UPC. 
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17 mai 2002 

19 mai 2002 

Mai 2002 
Juin 2002 
7 juin 2002 
10juin 2002 

9-12 juin 2002 

12 juin 2002 

13 juin 2002 

Debut juillet 2002 
28 juillet 2002 

30 juillet 2002 

Debutaout 2002 
6-9 aout 2002 

9 aout 2002 


Une milice hema attaque le village de Walu dans la collectivite de 
Babalebe, en territoire Irumu. Un temoin affirme a la MONUC avoir 
enterre 42 corps. 

Une delegation venue de Kinshasa, comprenant les Ministres de 
l’intdrieur et des droits de l’homme se rend en Ituri. Le Ministre des 
droits de l’homme, Mtuba Lwaba declare que trois ans de combat ont fait 
20 000 morts. 

Les organismes humanitaires estiment a 500 000 le nombre de personnes 
dgplacees en Ituri. 

La premiere delegation de l’UPC, qui comprend le Chef Kawa, rencontre 
les autorites rwandaises. 

La milice lendu attaque le camp d’entrainement de la milice hema, a 
Mandro, et affirme avoir tue des Rwandais charges de l’entrainement. 

La compagnie petroliere Heritage annonce qu’elle a signe un accord avec 
le Gouvernement de la Republique democratique du Congo en vue de la 
prospection petroliere dans un vaste segment du nord-est du Congo 
incluant Test de l’lturi. 

Apres une attaque de l’APC et des milices hema, les forces lendu 
acceptent de ne pas attaquer Nyali, a condition que la population hema 
quitte cette localite. 

L’ancien Premier Ministre du S6ndgal, Moustapha Niasse, est nomme 
Envoyd special du Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
afin de faire progresser le dialogue intercongolais. 

Lubanga et d’autres personnes sont arret^s a Kampala et transftres a 
Kinshasa. Au meme moment, des responsables de l’UPDF entretiennent 
des contacts £troits avec le mouvement UPC a Bunia. 

Des combats entre le RCD-K/ML et une milice soutenant Lubanga font 
plusieurs dizaines de morts. L’UPDF soutiendrait Lubanga. 

L’Institut superieur pedagogique est vide, la plupart des etudiants hema 
ayant quitte cet etablissement pour se rendre au camp d’entrainement 
militaire de Mandro. Ils y restent deux semaines. Les etudiants sont alors 
organises en patrouilles, et certains re?oivent des armes. 

L’accord de paix entre le Rwanda et la Republique democratique du 
Congo est sign6 a Pretoria. 

L’UPC ddploie ses forces a Nyankunde. 

Des combats eclatent entre l’UPC et 1’APC a Bunia. L’UPDF soutient 
l’UPC. 11 y aurait 300 morts parmi les civils. 

Le Gouvemeur Lompondo et l’APC sont chasses de Bunia; l’UPC prend 
le controle de la ville. L’UPC et l’UPDF continuent & tuer, piller et 
detruire les maisons appartenant aux groupes ethniques qu’ils souhaitent 
eliminer. 
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9-28 aout 2002 

14 aout 2002 

18 aout 2002 

23 aout 2002 

23 aout 2002 

Aout 2002 

3 1 aout 2002 

27-29 aout 2002 

29 aout 2002 

Aout 2002 

l er septembre 2002 

2 septembre 2002 

5 septembre 2002 


Plusieurs operations militaires menees par l'UPC contre les localites 
lendu de Lipri, Zumbe, Penyi, Loga, Za et Ezekere entrainent la 
destruction de ces villages par le feu et font un grand nombre de morts 
parmi les civils, notamment le ChefPilo du village de Ezekele. 

Mbusa Nyamwisi accepte de retirer ses troupes d’lrumu afin de faciliter 
une n^gociation, et affirme qu’i! n’y aura pas de contre-attaque contre 
Bunia. 

Le carrefour des routes reliant Beni, Bunia et Komanda est pris par 
FUPC. 

Des combats eclatent entre Ngiti et l’UPC a Komanda. Un grand nombre 
de civils auraient ete tu6s. 

Le rapport du Rapporteur special sur la situation des droits de l’homme en 
R^publique democratique du Congo, du Rapporteur special sur les 
executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitrages et d’un membre du 
Groupe de travail sur les disparitions forcees ou involontaires est publie 
(note du Secretaire gdndral, A/57/349). 

Enlevement et execution sommaire de civils lendu et bira a Bunia et dans 
les environs. D’autres intellectuels bira et lendu voient leurs maisons 
incendiees, mais parviennent a s'echapper vers le Nord-Kivu. 

Operation militaire de l’UPC depuis Nyankunde, contre la localite lendu 
de Songolo. Le groupe arme trouve dans cette localite surtout des femmes 
et des enfants, dont 140 auraient ete massacres. 

Une attaque de l’UPC est lancee contre la population non iturienne a la 
mine d’or de Mabanga, a 32 kilometres de Bunia. Cent cinquante civils 
environ sont tues. 

Le Ministre congolais des droits de l’homme, Ntumba Lwaba se rend a 
Bunia pour dynamiser les pourparlers de paix en cours a Kinshasa. 11 est 
pris en otage par le Chef Kawa, a Mandro. L’incident est regie avec la 
liberation de neuf prisonuiers de l'UPC, dont Lubanga, qui etait incarcere 
a Kinshasa. 

A Boga, une milice hema est organisee dans la ville, au moyen surtout de 
jeunes, parmi lesquels des mineurs. 

Les dirigeants des communautes ethniques, aux pourparlers de paix de 
Kinshasa, exigent le depart des Ougandais et leur remplacement par une 
force de police. Ntumba Lwaba pretend que le Rwanda fait entrer en Ituri 
des forces qui prepareront le depart de l’UPDF. 

Un gouvernement UPC est constitue a Bunia, avec Adele Lotsove, 
Ministre des finances, Jean-Baptiste Dhetchuvi, Ministre des affaires 
etrangeres et Eneko, Gouverneur. 

Une coalition de 1’APC, de Lendu, de Ngiti et de milices Mai-Mai 
attaquent Nyankunde, visent les groupes ethniques hema et biri, et 
auraient tue plus de 1 000 personnes dans la ville et dans les villages 
voisins. 
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10 septembre 2002 

16 septembre 2002 
29 septembre 2002 

7 octobre 2002 
15 octobre 2002 

Octobre 2002 

20 octobre- 
10 novembre 2002 

22 novembre 2002 

Novembre 2002 

Fin novembre- 
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Decembre 2002 

17 decembre 2002 

20 decembre 2002 

31 decembre 2002 


L’accord de Luanda est signe entre l’Ouganda et la Republique 
d^mocratique du Congo. Un delai de 100 jours est prevu pour le retrait de 
l’UPDF apres l’etablissement de la Commission de pacification de l’lturi. 

II est indique dans le rapport special du Secretaire general que dans le 
district de 1’lturi, 200 000 personnes auraient 6te tuees depuis le 11 juin 
1999, que 500 000 auraient et£ deplacees et que plus de 60 000 des 
deplaces se trouvent a Bunia; I’UPC s’est emparee de villes importantes 
de l’axe Mahagi-Bunia-Beni et a reduit l’emprise du RCD-K/ML. 

L’APC et les milices lendu de Kpandroma, dans la collectivite de Djugu, 
lancent une attaque contre Mahagi, a 53 kilometres de Bunia. 

Le rapport interimaire sur la situation des droits de 1’homme en 
Republique ddmocratique du Congo est soumis par le Rapporteur special 
(lulia Motoc) (A/57/437) 

Des elements de 1’UPC occupent Mahagi. 

Le deuxieme rapport du Groupe d’experts sur Fexploitation illdgale des 
ressources naturelles de la Republique democratique du Congo accuse 
1’UPDF de continuer a susciter des conflits ethniques pour realiser des 
profits, en particulier dans l’lturi. 

Des organismes humanitaires ont du mal a obtenir la permission d’atterrir 
a Bunia, control^ par l’UPC. Les relations entre l’UPC et les organismes 
humanitaires demeurent tendues. 

L’UPC lance plusieurs operations militaires contre des localites lendu : 
Nombe, Kagabe, Songolo, Androzo, Pinga, Singo, Mongbwalu et 
Tseletsele. Des centaines de localites sont incendiees et des civils, en 
nombre inconnu, sont massacres. 

L’ancien gouverneur de l’lturi, Joseph Eneko Nguaza, est tue dans une 
embuscade a 20 km de Mahagi avec huit representants des collectivity de 
l’lturi. 

Les travaux de la Commission de pacification de I’lturi sont bloques car 
l’Ouganda exige que l’lturi soit reconnu comme province et non comme 
district, ce que refusent les autorites de Kinshasa. 

Le MLC, avec le RCDN et l’UPC, attaquent Mambasa, se livrent a des 
pillages systematiques et des viols, et tuent des centaines de civils. La 
population appelle cela « effacer le tableau ». 

L’UPC organise une operation militaire d’envergure a Mongbwalu, avec 
1’aide du MLC, et parviennent a s’emparer de cette locality. 

Au dialogue intercongolais qui se tient a Pretoria, un accord de paix 
global est signe. 

Creation du FIP1, Front pour 1’integration et la paix en Ituri, qui regroupe 
le PUSIC, le FPDC et le FNL/FRPI 4 Ariwara. 

Le MLC, le RCD-N et le RCD-ML signent un accord de cessez-le-feu 
sous les auspices de la MONUC a Gbadolite. 
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6 janvier-15 janvier 
2003 

15 janvier 2003 

17 fevrier-6 mars 2003 

21 fevrier2003 


24 fevrier 2003 

4 mars 2003 

6 mars 2003 

17 mars 2003 
20 mars 2003 

2 avril 2003 

3 avril 2003 
4-14 avril 2003 

7 avril 2003 

15 avril 2003 

6 mai 2003 
10 mai 2003 


Le RCD-Goma annonce qu’il a noue une alliance avec l’UPC. 

Les localites de Rethy et de Kpandroma sont prises par le RCD-K/ML et 
les milices lendu durant des operations contre l’UPC. 

L’UPC attaque Nioka et ddtruit le centre de soins nutritionnels pour 
l’enfance crde par une organisation non gouvernementale internationale. 
Ils arretent et rouent de coups des pretres accuses d’aider la population 
lendu. 

L’UPC attaque les localites lendu de Lipri, Bambu et Kobu dans la 
collectivite de Banyari Kilo et incendient tous les villages environnants. 

Le Secretaire general, dans son treizieme rapport sur la Republique 
d^mocratique du Congo (S/2003/211), note l’insecurite g^neralisee, les 
deplacements massifs et les graves limitations de l’acces des organismes 
humanitaires en Ituri; 100 000 personnes ont ete deplacees dans le nord- 
est depuis octobre 2002; les violations des droits de Fhomme se 
poursuivent, tout comme les combats entre groupes ethniques et hema et 
lendu; la MONUC a du mai a assurer le controle de la situation en raison 
de l’absence de securite. 

Des ngiti attaquent Bogoro dans la localite de Bahema au Sud; 350 civils 
environ auraient ete executes. 

Jerome Kakwavu cree un nouveau groupe rebelle, les Forces armees pour 
le Congo (FAPC). 

Des combats eclatent entre I’UPDF et l’UPC a Bunia, l’UPC est chassee 
de Bunia. 

L’etablissement catholique de Drodro est attaque, et 17 eldves sont tubs. 

La resolution 1468 (2003) du Conseil de securite prie le Secretaire 
general d’intensifier la presence de la MONUC dans le district de l’lturi 
et de suivre 1’evolution sur le terrain. 

Le document final du Dialogue intercongolais est signe a Sun City 
(Afrique du Sud). 

Attaque lendu sur Drodro, qui fait 400 victimes parmi les civils. 

La premiere reunion de la Commission de pacification de l’lturi a lieu a 
Bunia le 7 avril 2003. 

Joseph Kabila prete serment comme nouveau president pour la periode de 
transition. 

Le rapport sur la situation des droits de l’homme en Republique 
d6mocratique du Congo, est presente par lulia Motoc, le Rapporteur 
special (E/CN.4/2003/43). 

Les troupes de l’UPDF quittent Bunia 

Deux pretres et 16 civils sont tues dans l’eglise de Nyakasanza, a Bunia, 
par des milices lendu 
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6-16 mai 2003 


17 mai 2003 

23 mai 2003 

24 mai 2003 

27 mai 2003 

30 mai 2003 

31 mai 2003 


5 juin 2003 


10juin 2003 

11juin 2003 
12 juin 2003 

19 juin 2003 
l er juillet 2003 
6-7 juillet 2003 


Deux observateurs militaires de la MONUC sont portes disparus a 
Mongwalu (leurs corps sont retrouves le 18 mai). 

Des combats eclatent entre les milices lendu et l’UPC; 500 civils environ 
auraient ete tues. La plus grande partie de la population de Bunia quitte la 
ville. 

La MONUC negocie un cessez-le-feu entre l’UPC et le FNI. 

Les localites de Kilo, Itende et Lisey, dans la collectivite de Banyari Kilo, 
sont attaquees par des combattants lendu venus de Nyangaraye; 

35 villages auraient ete incendies. 

Signature de 1’accord de cessez-le-feu entre le FNI et l'UPC, sous le 
patronage de Joseph Kabila et du Representant special du Secretaire 
general, Amos Namanga Ngongi. 

L’UPC chasse les troupes du FNI de Bunia. 

La resolution 1484 (2003) du Conseil de securite autorise le deployment 
d’une force multinationale interimaire d’urgence a Bunia jusqu’au 
l er septembre 2003, pour assurer la protection et la securite des civils. 

Les milices lendu et ngiti attaquent la localite de Tchomia avec, croit-on 
savoir, l’appui de l’APC et du FAC, faisant 90 morts parmi les civils. 

La decision 2003/432/CFSP du Conseil de l’Union europeenne autorise 
l’Operation Artemis, conformement au mandat enonce dans la resolution 
1484 (2003) du Conseil de securite et en etablit la logistique (la France 
encadre cette mission; le general Neveux en est nomine le commandant). 

Apres Fattaque lendu contre Nioka, la ville est detruite; selon les 
enqu£tes effectuees par la MONUC, 60 civils ont ete tues. 

Les milices lendu et ngiti attaquent Kasenyi et tuent au moins 80 civils. 

L’Operation Artemis commence; 400 militaires sont deployes a Bunia et 
500 a Entebbe (Ouganda) pour un appui logistique. 

Un accord de cessez-le-feu est signe au Burundi. 

Le Gouvernement de transition est installe. 

Les milices lendu et ngiti attaquent la localite d’Ambe et ses environs. Au 
moins 30 civils auraient ete tues. 


15 juillet 2003 
19 juillet 2003 
23 juillet 2003 
28 juillet 2003 

5 aout 2003 
22 aout 2003 


Les memes milices attaquent Tchomia, faisant 10 morts. 

Le FNI et le FAPC attaquent Fataki, faisant 22 morts parmi les civils. 

Les milices ngiti attaquent Kaseyni, tuant 16 civils. 

Par la resolution 1493 (2003), le Conseil de securite, agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte, autorise la MONUC a prendre les mesures 
necessaires pour proteger les civils en Ituri et dans les deux Kivu. 

Le FNI et le FAPC attaquent Fataki, tuant probablement 100 civils. 

Un massacre est signale dans la localite de Gobu, situee entre Mandro et 
Katoto. II semble que 23 personnes au moins aient ete tuees. 
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Fin aout-debut 
septembre 2003 


15 septembre 2003 


15 septembre 2003 


29 septembre 2003 

6 octobre 2003 

17 octobre 2003 
9 novembre 2003 
2004 
Janvier 


De nouvelles attaques sont signages contre la population de Fataki et de 
Buie. Selon de premieres indications, on apprend l’existence de camps de 
travail forcd organises par des combattants Iendu pres de Fataki (a Habo, 
Libi, Bali, Aleda, Ali et Beau Marche). 

La Force multinationale quitte Bunia et est remplacee par des elements 
militaires de la MONUC, sous le nom de Brigade lturi. 

L’UPC organise des manifestations a Bunia pour celebrer son premier 
anniversaire et demande que les dirigeants arretes par la MONUC soient 
relaches. Les manifestations provoquent des incidents qui entralnent 
l’arrestation de 74 personnes, et de 28 autres le lendemain. Kisembo, 
Rafiki et Lobo sont places en residence surveillde pour quelques jours; les 
autres sont rel&ches le lendemain. Lors des incidents causes par l’UPC, 

12 personnes au moins ont dt6 blessees. 

Huit policiers arretes en mai 2003 ont ete relaches. Kisembo, Rafiki et 
Lobo organisent leur remise a la MONUC. Les policiers sont transfdrds a 
Kinshasa. 

Les forces lendu attaquent Kachele, pres de Buie, dans la collectivite de 
Bahema Badjere, faisant 65 morts. 

La MONUC arrete le chef d’dtat-major du FN1, Matthieu Ngudjolo. 

La MONUC arrete Saba Aimable Rafiki, chef de la securite de l’UPC. 


Des magistrats et des membres du ministere public aupres du tribunal de 
grande instance de Bunia rentrent a Bunia avec l'aide de la MONUC, de 
l’Union europeenne et de la cooperation fransaise. Les victimes de 
violations des droits de Phomme commencent a porter plainte. 
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